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1. OUVERTURE PAR LE PRESIDENT 
 
Le Président, André GIRAUD, adresse ses vœux aux membres du Comité Directeur. Il 
présente le nouveau Directeur général, Frédéric SANAUR, qui a pris ses fonctions le 8 
janvier dernier. 
 
  

2. APPROBATION DU PV DU COMITE DIRECTEUR DES 3-4 NOVEMBRE 2017 

 
Après prise en compte des remarques formulées, le procès-verbal est adopté à 
l’unanimité des membres présents et représentés. 
 
 

3. INTERVENTION DU PRESIDENT 

 
 Partenariats institutionnels 

 
Le Président, André GIRAUD, a reçu le Gouverneur de la province japonaise de Gifu, qui a 
accueilli les fondeurs et marcheurs français à l’automne dans le cadre d’un partenariat. Il 
remercie Pierre Weiss pour la gestion de ce dossier. 
 
Le Président a rencontré la Vice-présidente du Val-d’Oise à l’occasion du meeting féminin 
d’Eaubonne. La Fédération participera à la valorisation de ce meeting en termes de 
communication, notamment au travers d’une conférence de presse programmée à 
l’occasion du meeting de Bercy. 
 
André GIRAUD s’est entretenu avec Hervé MORIN, Président de la Région Normandie, au 
sujet du Décanation prévu à Sotteville-lès-Rouen. A ce jour, la Région n’a pris aucun 
engagement concret quant au financement. La Fédération a donc demandé une réponse 
pour le 1er février, faute de quoi elle pourrait décider de changer de lieu. 
 
Plusieurs élus ont accompagné le Président au Salon des Maires, où ils ont pu mesurer 
l’intérêt porté à l’athlétisme par les municipalités. La Fédération y a animé une 
conférence sur les parcours de trail. 
 
André GIRAUD a participé au Congrès du Comité National Olympique et Sportif Français, 
qui a principalement porté sur le projet de nouvelle gouvernance du sport. Une nouvelle 
loi sur le sport est annoncée pour le printemps prochain. La Fédération suit ce projet de 
près.  
 
La Fédération a été sollicitée par le Directeur du recrutement de la Police Nationale, qui 
souhaite recruter des sportifs et s’intéresse aux valeurs portés par l’athlétisme, le judo et 
le rugby. Les candidatures des licenciés de ces Fédérations seront donc prioritaires lors 
des campagnes de recrutement de la Police Nationale. 
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André GIRAUD a également rencontré le Vice-président du Cantal, qui a signé une 
convention d’accueil de l’Equipe de France de trail, ainsi que le maire et l’adjoint aux 
sports de la ville de Vittel, qui souhaite candidater pour les Championnats de France de 
cross 2019 et accueillir des stages nationaux. 
 
Enfin, la Fédération a relancé l’Amicale Parlementaire de l’Athlétisme. Régis JUANICO en 
est le nouveau Président. Une soixantaine de députés sont d’accord pour faire partie de 
cette Amicale. 
 

 Partenariats privés 
 
La Fédération était présente au Salon des Etudiants aux côtés de la MAIF.  
 
André GIRAUD a pris contact avec la société EIFFAGE, intéressée par un partenariat 
concernant les courses hors-stade. 
 
La Poste s’est dite prête à accompagner la Fédération pour les Championnats d’Europe 
2020. 
 
La société SECURITAS, qui gère une dizaine de métiers différents (vigiles, hôtesses 
d’accueil, techniciens en informatique, etc.) dans le secteur de la sécurité, connait un 
déficit de 600 emplois à pourvoir sur l’ensemble du territoire. Ses directeurs régionaux 
sont donc ouverts aux candidatures des sportifs, y compris ceux souhaitant des horaires 
aménagés ou un contrat en alternance.  
Par ailleurs, cette société serait disposée à fournir des prestations de sécurité à des tarifs 
préférentiels aux clubs de la Fédération, y compris pour des manifestations hors stade. 
 
Il a été convenu de renouveler le partenariat avec la société ATHENA. 
 
Enfin, Amaury Sport Organisation (ASO) souhaite devenir partenaire de la FFA pour les 
activités running, par exemple en diffusant le « Pass J’aime Courir » ou le futur « Pass 
event » ou encore en associant, contre financements, nos structures déconcentrées à la 
préparation de certains grands évènements.  
ASO a également proposé de soutenir sous forme de mécénat le plan d’accompagnement 
des jeunes de la FFA. 
 

 Déplacements sportifs 
 
L’Ekiden de Paris a connu un grand succès. Cette manifestation, très bien organisée, 
répond à une réelle demande. 
 
Le Président, accompagné de Pierre WEISS et de Patrice GERGES a été particulièrement 
bien reçu au Japon par le partenaire de la Fédération ASICS et par la préfecture de 
Hyogo, qui a proposé d’accueillir l’Equipe de France et l’encadrement pendant quinze 
jours avant les Jeux de Tokyo.  
Les installations sportives mises à disposition sont de très grande qualité et l’intégralité 
des frais d’hébergement et de restauration de la centaine de participants sera prise en 
charge par la préfecture, sachant par ailleurs que les voyages pour les Jeux Olympiques 
sont financés par le CNOSF.  
De son côté, la FFA est d’accord pour accueillir dans de bonnes conditions des athlètes 
japonais désireux de participer à nos compétitions. 
 
La deuxième édition de l’EKiden de Marseille a été une belle réussite. 
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André GIRAUD s’est rendu en Nouvelle Calédonie où il a rencontré le nouveau Président 
de la Ligue, Paul POANIEWA, qui, avec l’aide efficace de la CTS Sandra LAMBRANI, 
réalise un très gros travail pour redynamiser l’athlétisme dans cette région.  
Une convention de financement est en cours de discussion avec le Gouvernement 
calédonien. Elle portera en particulier sur l’athlétisme santé-loisir. Par ailleurs, la 
Nouvelle Calédonie souhaite organiser les Championnats d’Océanie de trail en 2019. 
 
Le Président et le DTN ont tenu une réunion de travail avec la Ligue des Hauts-de-France 
pour l’organisation du meeting de Liévin et des Championnats de France Elite en salle.  
 
Une réunion a eu lieu également avec la Ligue d’Auvergne-Rhône-Alpes. La Fédération et 
la Ligue, via la structure Sport et Vitalité, vont proposer différents packages pour les 
supporters souhaitant assister en août prochain aux Championnats d’Europe de Berlin. 
André GIRAUD ajoute que la Fédération met sur pied, dans des conditions 
particulièrement intéressantes, un séjour de 5 jours pour une trentaine de Jeunes Juges 
de toutes les régions. 
La réunion avec la Ligue Auvergne-Rhône-Alpes portait également sur la 
professionnalisation et sur l’organisation fin avril du Congrès fédéral à Lyon. 
 
Le Président et le DTN, accompagnés de Mehdi BAALA, se sont rendus à Agadir au Maroc. 
Ils ont rencontré les sprinteurs français et des élus locaux pour évoquer des projets de 
coopération. Les infrastructures mises à disposition sont de qualité et les frais 
d’hébergement et de voyage modérés. 
 
Plusieurs réunions se sont tenues à propos des Championnats d’Europe de Paris 2020. 
Anne TOURNIER-LASSERVE a assisté aux vœux de la Maire de Paris, Anne HIDALGO, très 
attentive au dossier Paris 2020. 
 
Le Conseil d'administration de la Ligue Nationale d’Athlétisme a validé le traité de fusion-
absorption. 
 
Le Président et le DTN ont participé à la Soirée des Champions à l’INSEP. Ils ont 
également assisté au meeting de Nantes. 
 
Enfin, la Fédération sportive et gymnique du travail (FSGT) a demandé que soit 
actualisée la convention concernant des opérations conduites dans les quartiers. 
Michel LAFONT est chargé de prendre contact. 
 
Marcel FERRARI précise que l’association Sport et Vitalité qui a réalisé les packages pour 
Berlin est affiliée à la Fédération. Cette structure a obtenu il y a quelques années 
l’agrément Tourisme pour que les Coachs Athlé Santé qui animent des sorties sportives 
pendant les séjours proposés, soient couverts dans le cadre de la législation. 
 
 

4. INTERVENTION DU DIRECTEUR TECHNIQUE NATIONAL 

 
Patrice GERGES indique que les personnes qui ont désormais rejoint la Direction 
Technique Nationale se sont parfaitement approprié leurs rôles et interagissent du mieux 
possible avec les élus et le personnel fédéral.  
Le DTN a par ailleurs réaffirmé son objectif de bonne gestion et de respect du budget. 
Les stages d’Agadir et de Hyogo constituent des exemples de cette démarche. La 
Préfecture de Hyogo, consciente de la plus-value qu’apporte la présence de l’Equipe de 
France, prend en charge tous les frais, y compris le trajet jusqu’au stade olympique de 
Tokyo.  
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De même, la présence de l’équipe de France à Agadir permet au Maroc de valoriser ses 
équipements pour attirer d’autres pays. Les athlètes y disposent de structures sportives 
et d’un hébergement de haute qualité pour un coût très limité. 
 
La DTN continue de rechercher des lieux pour optimiser les stages. Elle a organisé un 
déplacement à Antalya, en Turquie, qui propose des lieux d’entraînement et 
d’hébergement d’une qualité largement supérieure à ceux de l’INSEP. Antalya est un lieu 
de stage régulier de l’équipe allemande.  
 
La DTN étudie également des lieux en cours de rénovation au Portugal, comprenant des 
hébergements de qualité pour un coût très intéressant.  
Elle instaure désormais des règles de lieux de stage en fonction du niveau des athlètes 
concernés.  
L’investissement fédéral auprès des athlètes sera également modulé en fonction de leur 
âge, des autres aides identifiées et de leur propre investissement. 
 
Depuis le début de l’année, quelques athlètes ont pu renégocier un contrat, en 
bénéficiant par exemple d’une disponibilité totale pour préparer les Championnats 
d’Europe. 
 
Le Projet de Performance Fédéral (PPF) a obtenu un avis favorable du Ministère. La DTN 
ira à la rencontre des structures régionales et des Conseils régionaux pour discuter des 
objectifs à moyen terme et préciser la stratégie de chaque territoire.  
 
Depuis la dernière réunion du Comité Directeur, la Fédération a enregistré des résultats 
contrastés lors des rencontres internationales, notamment aux Championnats d’Europe 
de cross. Les hommes ont réalisé de très belles performances, tandis que les femmes ont 
connu de réelles difficultés. 
Cela peut-il être lié à la place de la femme dans la société ? 
La Fédération a réalisé une étude sur ce sujet et présenté sa réflexion à la Française des 
Jeux (FDJ), qui lancera un appel à projets pour contribuer à améliorer la place des 
femmes dans les quartiers.  
 
D’autre part, le contexte actuel a entraîné une libération de la parole des jeunes femmes, 
qui commencent à évoquer des attitudes suspectes de la part de certains entraîneurs. La 
DTN n’hésitera pas, lorsqu’elle disposera d’éléments fiables, à en tirer les conséquences 
qui s’imposent.  
La DTN a par ailleurs imposé que chaque personne encadrant un stage ou une 
compétition soit titulaire de la carte professionnelle ou fournisse un extrait de casier 
judiciaire. Il sera également demandé à chaque encadrant de signer la charte d’éthique 
des entraîneurs. 
 
Dans le cadre de la professionnalisation des athlètes, la DTN s’efforce de créer des liens 
entre de jeunes athlètes et des entreprises pour qu’ils acquièrent assez tôt la culture de 
l’entreprise dans laquelle ils pourraient être embauchés à la fin de leur carrière sportive.  
 
Le DTN s’est rendu à l’Ecole Nationale de Ski et d’Alpinisme (ENSA) de Chamonix pour 
envisager la création d’un DES Trail. L’ENSA est un acteur majeur des activités sportives 
en montagne et pourrait être associée à cette formation. L’objectif est de renforcer le 
positionnement de la Fédération sur le trail. 
 
La DTN a participé à l’élaboration du rapport sur le haut niveau présenté récemment par 
Claude ONESTA qui s’est montré très intéressé par les actions de la Fédération dans ce 
domaine et qui considère que chaque Fédération devrait déployer un dispositif similaire 
au PPF.  
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Enfin, la DTN a validé la liste des premiers athlètes sélectionnées aux Championnats 
d’Europe de marathon et de marche. 
 
André GIRAUD se réjouit que les institutions nous considèrent comme une Fédération 
exemplaire. 
 
 
5. PROPOSITIONS DE MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR (voir 

annexe) 

 
Daniel ARCUSET indique que les propositions de modification du Règlement Intérieur 
concernent principalement les attributions des Commissions et les prérogatives des 
Comités. Ces évolutions résultent de réflexions qu’il a menées avec le service juridique, 
le Président de la CSR et les structures concernées. Le Bureau du 11 janvier a validé les 
propositions soumises ce jour au Comité directeur. 
D’autre part, le Règlement Intérieur apporte des précisions sur les modalités de création 
et de suppression des compétitions nationales, sur les attributions du Bureau fédéral et 
du Comité directeur, en particulier pour les modifications des règlements des 
compétitions nationales. Il reprend les modalités de fonctionnement des Commissions 
instaurées depuis le début du mandat et intègre les quatre Comités, dont deux, 
« athlétisme féminin » et « équipements sportifs », deviennent des Commissions.  
 
Les Commissions techniques voient, pour certaines, leurs prérogatives renforcées, par 
exemple, en matière d’organisation, de proposition de composition des jurys et 
d’homologation des records. Les prérogatives de la Commission nationale de 
développement des clubs (CNDC) -et non plus « et » des clubs- sont également étendues 
et précisées. 
Le rôle de la Commission des équipements sportifs (CES) est étendu, entre autres, au 
classement des stades et aux compétitions nationales, pour lesquelles elle donne son avis 
au Bureau fédéral ou au Comité directeur selon le cas. 
Le Règlement Intérieur précise la situation d’exercice du mandat des délégués de club 
qui mutent.  
Il stipule également que les membres des Commissions régionales doivent être licenciés. 
 
Le règlement Intérieur est adopté à l’unanimité des membres présents et 
représentés. 
 
 

6. REGLEMENT CONCERNANT LES ATHLETES ETRANGERS (voir annexe) 
 
Daniel ARCUSET indique que le tableau remis aux membres du Comité directeur indique 
les principes pré-rédactionnels de la modification des Règlements Généraux, des 
Règlements des compétitions et d’homologation des records que cela implique. La preuve 
de la nationalité est apportée par la carte d’identité ou le passeport. Les binationaux 
(Français + nationalité étrangère) sont considérés comme Français.  
Le règlement IAAF précise néanmoins les conditions dans lesquelles un athlète peut 
représenter un pays en compétition.  
 
Les étrangers licenciés à la FFA peuvent participer aux Championnats de France (si 
qualifiés) mais pas obtenir de titre. Une médaille commémorative leur est remise. Ils ne 
peuvent pas détenir de records de France mais figurent en revanche dans les bilans 
annuels des licenciés FFA. Ils ont la possibilité de participer aux Interclubs mais ne 
peuvent être membres de l’Equipe de France. 
Les étrangers non-licenciés peuvent participer à une compétition sur invitation. 
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Les porteurs de la double nationalité possèdent les mêmes droits que les porteurs de la 
seule nationalité française. Néanmoins, leur sélection éventuelle en Equipe de France 
tiendra compte des règlements IAAF.  
La réglementation s’applique quel que soit l’âge de l’athlète. 
 
Les propositions concernant les athlètes étrangers sont adoptées à l’unanimité 
des membres présents et représentés, et applicables au 01/04/2018. 
Les Règlements généraux seront soumis, avec d’autres dispositions à venir, à 
l’approbation du Comité directeur de mars en vue d’une application au 1er avril 2018. 
 
 
7. PROPOSITIONS CONCERNANT L’HOMOLOGATION DES RECORDS DE 

FRANCE 
 
Daniel ARCUSET indique que les propositions d’évolution concernant l’homologation des 
records de France ont été modifiées en tenant compte des propositions des nouvelles 
règles concernant les étrangers.  
 
En ce qui concerne la Commission Masters, il a été proposé d’instaurer un record de 
France absolu par épreuve pour les plus de 40 ans (contrôle anti-dopage obligatoire) et 
une « meilleure performance française » par épreuve du registre des catégories d’âge par 
tranche de cinq ans, à partir de 35 ans. 
 
Le nouveau texte comporte un ajout concernant l’habilitation de la Commission nationale  
des jeunes (CNJ) pour l’homologation de records.  
 
Concernant les relais Espoirs, Seniors ou Masters, les records absolus réalisés par un club 
ou une équipe nationale doivent faire l’objet d’un contrôle anti-dopage. Les autres 
« Performances de clubs » -et non records absolus- donneront lieu à la reconnaissance 
d’une « meilleure performance française » (pas de nécessité d’un contrôle anti-dopage). 
Il en va de même pour les relais marche mixte. 
 
Eric ALBERT demande si l’adoption du nouveau texte permettra de prendre en compte les 
meilleures performances françaises des relais medley battues lors de la Coupe de France 
2017, qui n’avaient pu être homologuées en l’absence de contrôle antidopage. 
Cette question n’est pas résolue mais Pierre WEISS suppose qu’il est possible d’adopter 
les nouvelles règles avec effet rétroactif.  
 
Par ailleurs, il propose la suppression de la règle limitant l’homologation des records de 
France aux seuls licenciés, considérant que la FFA a pour mission d’intérêt public de 
reconnaître tous les records établis par un Français, dans le respect des autres règles en 
matière de contrôle anti-dopage notamment. 
 
Jean-Yves LE PRIELLEC, Président de la CSO, explique que la rétroactivité des lois 
n’existe pas en France. Il lui paraît donc difficile d’appliquer les nouvelles règles à des 
performances établies avant leur adoption.  
Par ailleurs, il estime que la suppression de l’obligation de détenir une licence apporterait 
des soucis alors qu’elle ne bénéficierait qu’à un nombre très limité de personnes. 
 
Patrice GERGES objecte que dans de nombreux pays, il n’est pas nécessaire de détenir 
une licence pour pratiquer l’athlétisme et participer à des compétitions reconnues par 
l’IAAF. Ces pays enregistrent les pratiquants en fonction de leur nationalité.  
Cela implique qu’un athlète enregistré en Australie comme pratiquant français et battant 
un record n’est pas reconnu par la France. Ce cas vient de se produire avec un jeune 
franco-australien qui a battu un record au saut à la perche. L’Australie va donc essayer 
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de le faire reconnaître comme athlète australien au regard des règlements IAAF alors que 
sa mère souhaite le faire revenir en France.  
Il existe de nombreux autres jeunes athlètes français à l’étranger qui ne sont pas 
identifiés par la Fédération alors qu’ils réalisent des performances remarquables. 
 
Le règlement concernant l’homologation des records est adopté à l’unanimité 
des membres présents et représentés. 
 
Le Comité directeur décide d’appliquer le règlement à compter du 1er avril 2018 
à la majorité par 22 voix pour, 7 voix contre et 4 abstentions. 
 
André GIRAUD précise que l’application des nouvelles règles d’homologation des records 
au 1er avril 2018 dépendra de la possibilité de gérer leur impact sur les systèmes 
informatiques. 
 
Il est ensuite procédé à un vote à bulletins secrets sur la suppression de l’obligation de 
détenir la licence pour l’homologation des records. 
 
Le Comité directeur décide de maintenir l’obligation de détenir la licence FFA à 
la majorité par 16 voix pour, 14 voix contre et 2 abstentions. 
 
 

8. PROPOSITIONS CONCERNANT LES MUTATIONS (voir annexe) 
 
Daniel ARCUSET rappelle que le Bureau lui a demandé d’engagé en mars 2017 une 
mission visant à simplifier la réglementation en préservant le droit de mutation et le droit 
de circulation des licenciés FFA, et en diminuant le coût des compensations et 
indemnités. Le niveau de performance et les qualifications de tous les licenciés (DEOS) 
ont été pris en compte 
Le Bureau Fédéral a consacré à ce sujet plusieurs temps de réunions. Daniel ARCUSET a 
effectué un sondage interne individuel sur chaque item. Il en ressort les propositions 
suivantes : 
 

 maintien du droit de mutation pour toutes les catégories de licence, sauf pour les 
licences Athlé Découverte et Athlé Santé ; 

 suppression de la mutation gratuite en cas de changement de structure du club 
quitté ; 

 gratuité de la mutation en cas de fusion-création ; 
 mutation gratuite sans réserve si le club refuse de renouveler la licence ou en cas 

de radiation ou de rupture du contrat de travail ou de droit d’image par le club ; 
 perception d’un droit de mutation d’un montant identique à celui de 2017 pour les 

licences Compétition, Entreprise, Running et Encadrement, ou de passage d’une 
licence Compétition à l’une de celles-ci ainsi qu’à une licence Athlé santé; 

 passage d’une licence Compétition à une licence Athlé Santé ou Entreprise, 
Running ou Encadrement avec droit à une compensation éventuelle ;  

 versement au club quitté d’un seul type de compensation ou d’indemnité à partir 
d’un niveau de classement des licenciés (DEOS – compétitions MI-CA-JU-ES-SE-
MA), en fonction du nombre de points perdus par le club quitté. 

L’adoption de ces principes enclencherait la modification des Règlements sur les 
mutations et des Règlements généraux. 
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Daniel ARCUSET précise que la CSR et le Bureau ont considéré que la demande de 
mutation constituait un acte administratif et qu’il n’y avait donc pas lieu d’établir de 
distinction entre les différents types de licence après mutation.  
En revanche, rien n’empêche le Fédération d’appliquer la gratuité de mutation aux Eveils 
Athlétiques (U10) et aux Poussins (U12) tout en maintenant un montant de 40 euros 
pour les Benjamins (U14) et les Minimes (U16). Pour toutes les autres licences, les droits 
de mutation s’élèvent à 160 euros. L’exception consistant à appliquer la gratuité en cas 
de passage d’une licence Athlé Compétition à une licence Athlé Running est donc 
supprimée. 
 
Bénédicte ROZE soulève le cas d’un officiel fédéral licencié en Athlé Santé. 
Daniel ARCUSET explique que les nouvelles règles visent aussi à appliquer le principe de 
compensations aux athlètes pratiquant le trail, la course en montagne ou la marche 
nordique. La compensation sera donc calculée en fonction du nombre de points perdus 
dans le classement des clubs par le club quitté. Il devrait en aller de même dans le cas 
d’un officiel fédéral licencié en Athlé Santé. 
 
Daniel ARCUSET précise par ailleurs qu’un passage entre deux sections locales d’un 
même club ne constitue pas une mutation mais un changement de titre. 
 
Isabelle BAROTEAUX souligne que, si ce règlement avait été appliqué lorsqu’elle est 
partie à Mayotte, aucun club n’aurait eu les moyens de l’accueillir.  
De même, les jeunes d’Outre-mer qui s’inscrivent dans un club de métropole au moment 
de leurs études pourraient mettre en difficulté leur club d’origine à leur retour. 
On peut objecter que ces jeunes ont la possibilité de conserver une licence dans leur club 
d’origine. 
 
Anne TOURNIER-LASSERVE observe que, jusqu’à maintenant, le niveau élevé des 
compensations n’a pas permis de réduire le nombre de mutations. Elle estime, par 
ailleurs, qu’un athlète doit avoir la possibilité de s’inscrire dans le club de son choix et 
obtiendrait certainement la reconnaissance de ce droit par la justice. Il est regrettable 
que des clubs soient amenés à refuser des athlètes parce qu’ils n’ont pas les moyens de 
payer les compensations. 
 
Jack ROULET, Président de la CSR, reconnaît que cette situation constitue une entrave à 
la « libre circulation ». Certains clubs recrutent des athlètes de haut niveau à qui ils font 
des promesses puis ils réduisent les aides année après année. Or, ces athlètes n’ont pas 
la possibilité de changer de club en raison du niveau très élevé de l’indemnité de 
compensation et de l’indemnité de formation. Il était donc nécessaire de revoir les règles. 
 
Patrice GERGES ajoute que la liberté d’association constitue une loi fondamentale. Il 
suggère par ailleurs d’apporter des précisions sur le droit à l’image en cas de rupture du 
contrat de travail et sur le cas des entraîneurs dont le club met brutalement fin à 
l’indemnisation. A ce jour, ces entraîneurs ont pour seule possibilité de s’opposer à la 
décision du club devant les Prud’hommes. 
 
Catherine ARCUBY fait remarquer qu’il est très gênant d’entraver les mutations des 
athlètes qui restent performants tout en avançant en âge mais qui intéressent moins les 
clubs parce qu’ils possèdent un avenir limité en tant que sportifs.  
Elle signale également que l’attention du Comité féminin a été attirée sur le cas 
d’athlètes transgenres qui auraient souhaité être licenciés en tant que femmes. 
 
Les propositions concernant les mutations sont adoptées à la majorité des 
membres présents et représentés par 24 voix pour, 2 voix contre et 6 
abstentions. 
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9. PRESENTATION DE L’ORGANISME DE FORMATION (voir annexe) 

 
Christine VIRLOUVET rappelle que l’organisme de formation (OF) possède déjà une 
existence administrative et que le Comité directeur a acté qu’il gèrerait l’ensemble des 
formations, qu’il demeurerait interne à la Fédération et qu’il possèderait ses propres 
lignes budgétaires à l’intérieur de la comptabilité de la Fédération. 
Les trois axes de travail portent sur la mise en conformité administrative, la réforme de 
l’offre de formation et la réflexion sur la conception des formations.  
En ce qui concerne la mise en conformité administrative, la Fédération possède un 
numéro de formateur depuis 1998. En revanche, on constate que la notion de formation 
ne figure pas dans l’article 1 des Statuts présentant l’objet de la Fédération.  
La possession d’un numéro de formateur implique une mise en conformité avec les textes 
qui définissent les formations et qui fixent les règles concernant les normes et les 
documents de suivi des formations et de suivi financier.  
 
Parallèlement, des rencontres avec les Commissions ont permis de définir les objectifs 
consistant à rénover l’offre de formation, à l’adapter aux besoins du terrain, à 
l’harmoniser, la développer, la professionnaliser et la « modulariser ».  
Les formations doivent être plus pratiques, plus concrètes, plus souples, plus 
individualisées et davantage centrées sur les compétences utiles. Il convient par ailleurs 
de réduire la complexité et les déplacements. Il est donc nécessaire de renforcer la 
proximité, de revoir les méthodes, de développer des compétences et pas seulement des 
savoirs, d’individualiser la formation et de revoir tous les principes d’évaluation et de 
prorogation. 
 
Les axes stratégiques qui ressortent de cette réflexion consistent à structurer l’OF, à 
réformer l’offre de formation et le système d’évaluation et de prorogation, à développer 
les outils numériques et la formation en ligne tout en maintenant la formation en mode 
présentiel, à professionnaliser les actions de formation et à rénover le modèle 
économique. 
 
La structuration de l’OF consiste à se conformer au droit commun de la formation 
professionnelle, à organiser l’ensemble des outils de gestion, à repenser la formation en 
termes de parcours et de construction des compétences, à favoriser la proximité et à 
diversifier l’offre.  
 
La réforme des systèmes d’évaluation et de prorogation vise à favoriser l’auto-
positionnement au travers d’une plateforme pour individualiser les parcours, à simplifier 
les systèmes de prorogation et à développer l’évaluation en situation. La plateforme 
permettra également de développer l’e-formation et le compte investissement formation.  
S’agissant de la professionnalisation des actions de formation, le fait de disposer d’un OF 
permettra de mobiliser les fonds de la formation professionnelle via les OPCA. Il 
conviendra aussi d’accompagner la formation initiale. 
 
Le texte-cadre de l’organisme de formation est en cours de rédaction avec les services 
juridiques et sera proposé au prochain Comité directeur. Le projet de structure de l’OF 
fait également l’objet de discussions. Il comporte trois grands ensembles à savoir l’unité 
administrative et financière, l’unité pédagogique qui travaillera sur le contenu des 
formations et l’unité de développement chargée de la déclinaison de la formation au sein 
des Ligues. 
L’OF assurera également la formation des formateurs. 
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L’unité pédagogique sera organisée en quatre grands domaines : les dirigeants, les 
officiels, les entraîneurs et les organisateurs (anciennement « évènementiel »). Les 
« spécialistes » ont été replacés dans les autres domaines. 
 
L’OF doit également se mettre en conformité avec la base de données Datadock, mettre 
en place les cadres conventionnels des formations, appliquer les procédures financières 
et définir le cahier des charges des outils numériques. 
La réforme a pour principal objectif de modulariser l’offre de formation pour la rendre 
plus souple et plus adaptable. La modularisation permettra d’individualiser la formation, 
en tenant compte des acquis. Le parcours de formation sera suivi au travers d’un livret 
enregistrant tous les modules réalisés. 
 
Les travaux restants consistent à finaliser les textes réglementaires, à engager le 
chantier sur les outils numériques et à déployer la formation modulaire. 
En termes de planning, les textes réglementaires seront présentés au Comité directeur 
de mars et les Statuts soumis à l’Assemblée générale d’avril 2018 en vue du déploiement 
de la nouvelle offre à partir de septembre prochain. 
 
Jean THOMAS souhaite que la Fédération soit très attentive aux moyens humains, 
matériels et éventuellement extérieurs nécessités par ce projet ambitieux. 
Christine VIRLOUVET précise que le Comité de pilotage a été reconstitué après plusieurs 
mouvements de personnes et discutera des questions budgétaires très prochainement. 
Richard CARLON ajoute qu’il a été associé au projet afin d’éviter à la Fédération de 
recourir à des prestataires extérieurs en matière de formation. Le recours aux 
prestataires se limitera à l’outil informatique. Les services informatiques de la Fédération 
répondront à 80 % des besoins. 
Anne TOURNIER-LASSERVE qui a assisté à une partie du séminaire, souligne la qualité 
des travaux réalisés par le Comité de pilotage de l’organisme de formation. Elle confirme 
que la Fédération doit impérativement adapter son dispositif de formation à l’évolution de 
la société et au développement du numérique. Ce chantier est essentiel pour l’avenir de 
l’athlétisme. 
 
Fin de la première journée de réunion. 
 

10. POINT SUR LES LICENCES (voir annexe) 

 
Christian ROGGEMANS indique que l’effectif des licenciés (53% d’hommes, 47% de 
femmes)  est de 300 709 au 25 janvier 2018, soit une hausse de 2,28 % de date à date. 
On note une majorité de féminines dans les catégories Poussins (U12) à Cadets (U18).  
Seule la licence Athlé Découverte a déjà atteint son niveau de 2017.  
Toutes les Ligues métropolitaines enregistrent un nombre de licenciés en hausse par 
rapport à janvier 2017. Les Ligues ultramarines s’en approchent. 
 
André GIRAUD signale que les services de la Fédération ont identifié les clubs -dont 
certains sont de très grands clubs- qui ne licencient plus les jeunes catégories par 
mesure d’économie et qui, de ce fait, ne respectent pas les Statuts de la Fédération.  
Le Comité directeur sera amené à débattre de ce sujet et à prendre des mesures pour 
enrayer cette déperdition de licences dans les jeunes catégories. 
Jean-Jacques GODARD confirme que certains clubs ont des adhérents qui n’ont qu’une 
licence UFOLEP. 
Alain GOUGUET souligne que ce phénomène touche particulièrement la Marche nordique. 
Gilbert MARCY pointe la responsabilité de certaines Ligues qui ne soutiennent pas les 
clubs.  
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11. POINT SUR L’IAAF 
 

 Bernard AMSALEM, membre du Conseil de l’IAAF, fait un point sur la situation de 
la Russie. Ce pays ne remplit toujours pas deux conditions qui lui ont été imposées, à 
savoir l’agrément du laboratoire russe, que l’Agence Mondiale Antidopage (AMA) ne lui a 
pas accordé parce qu’il ne répond pas à ses exigences, et la reconnaissance du rapport 
Mac LAREN par les instances politiques russes, qui continuent d’affirmer que l’affaire a 
été montée par la CIA.  

 
Dans l’immédiat, l’IAAF a prolongé la suspension des athlètes russes pendant la saison 
hivernale, tout en admettant aux prochains Championnats du Monde en salle une 
vingtaine d’athlètes « neutres » sous réserve d’un suivi antidopage effectif. 
 
Cinq autres pays étaient sous surveillance. A ce jour, seule une de ces cinq Fédérations, 
aidée par l’Agence antidopage française, remplit les exigences formulées. Les athlètes 
des quatre autres pays pourraient être suspendus en fonction des résultats du rapport 
qui sera réalisé en mars après les Championnats du Monde de Birmingham. 
 

 Le Conseil d'Administration de l’IAAF a par ailleurs décidé de geler, dans l’attente 
de règles plus contraignantes, les processus de naturalisations suite aux abus constatés 
dans certains pays du Golfe.  
Il a validé deux nouvelles épreuves : le 5 kilomètres route et le relais mixte 4X400 
mètres et a attribué les Championnats du Monde Indoor 2020 à Nanjing (Chine). 
 

 Le juge Renaud VAN RUYMBEKE devrait annoncer au printemps prochain les 
premières conclusions de son enquête sur la corruption dans l’athlétisme mondial. Il a 
rencontré de grosses difficultés pour enquêter en Russie et n’a pu se rendre au Sénégal 
où réside le principal instigateur du système de corruption. 

 
 Bernard AMSALEM a été nommé à la Fondation IAAF.  

En outre, en tant que Président de la Commission des valeurs, il a présenté sa 
proposition de stratégie au Conseil d'Administration : 

 mise en œuvre d’une stratégie reposant sur la prévention (entre autres auprès 
des jeunes) et d’un programme de communication auprès des Fédérations ; 

 renforcement de la formation des acteurs de l’athlétisme sur ces problématiques ; 
 instauration d’une charte d’intégrité que tous les acteurs devront signer, ce qui 

permettra de renforcer le pouvoir de la justice en cas de dérive.  
 enfin, un observatoire des Fédérations permettra d’évaluer chaque Fédération sur 

le respect de ses valeurs et de ses engagements en vue d’éventuelles sanctions. 
 
Michel MARLE signale qu’il a adressé à la Fédération russe, à la demande de celle-ci, une 
présentation des mesures de prévention qu’applique la FFA. 
Bernard AMSALEM précise que les blocages ne viennent pas de la Fédération mais de 
l’Etat russe. 
 
 

12. FUSION-ABSORPTION DE LA LNA PAR LA FEDERATION ET 
PROFESSIONNALISATION 

 
André GIRAUD remercie l’ensemble des personnes qui ont élaboré le projet de fusion-
absorption de la Ligue Nationale d’Athlétisme (LNA). Il rappelle que ce projet est motivé 
par la volonté de la Fédération de renforcer son soutien à la professionnalisation.  
En dix ans d’existence, la LNA a permis à l’athlétisme français d’obtenir des résultats 
historiques dans tous les Championnats. Les athlètes ayant bénéficié du statut de 
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professionnel déclarent à l’unanimité que sans l’aide apportée par la LNA, ils n’auraient 
certainement pas atteint un tel niveau. 
 
La démarche de professionnalisation constitue donc une réussite. En revanche, la 
structuration des clubs s’est avérée beaucoup plus lente et il apparaît souvent qu’ils ne 
se préoccupent pas de l’accompagnement socio-professionnel de leurs sportifs.  
Le projet vise à accroître le nombre d’athlètes professionnels en renforçant les moyens 
budgétaires alloués à la professionnalisation et en faisant appel aux partenaires, tout en 
développant la structuration des clubs pour mieux accompagner les talents. 
 
Patrice GERGES indique que l’évolution de la LNA aura une incidence sur l’évaluation des 
relayeurs, considérant qu’une médaille en relais a la même valeur qu’une médaille 
individuelle. Or, jusqu’à présent, les athlètes étaient évalués uniquement sur leurs 
résultats individuels ce qui les rendait réticents à s’investir dans la compétition collective. 
Le statut Pro A de relayeur (podium aux Championnats du monde) donnera droit à 
l’équivalent d’un temps partiel. La DTN a également établi un statut de relayeur Pro B, 
portant sur un collectif de 21 athlètes désignés pour les quatre relais.  
La Fédération soutiendra ces athlètes sous réserve du soutien des clubs eux-mêmes car il 
n’est pas possible qu’elle les rémunère directement. Les clubs qui engagent déjà des 
soutiens financiers sous forme de primes ou d’aides, sont invités à les transformer en 
salaire à temps partiel.  
La Fédération et le club verseraient chacun 6 000 euros par athlète, soit 600 à 700 euros 
nets mensuels. Les clubs auront la possibilité d’aller au-delà s’ils le souhaitent et un titre 
de Champion d’Europe permettrait aux relayeurs d’accéder au statut Pro A. 
 
Un quatrième niveau est en cours d’élaboration, celui d’aspirant professionnel, qui vise à 
accompagner les U20 dans un projet jusqu’en 2024. Ce statut bénéficierait à partir de 
septembre à six jeunes hommes et six jeunes femmes sélectionnés sur la base d’un 
appel à projet. Le souhait est d’impliquer également les clubs, les Comités 
départementaux et les Ligues. La Fédération permettrait à l’athlète d’être accompagné 
par une entreprise. 
 
André GIRAUD précise que ce projet a reçu un accueil favorable de la part de la Ministre 
des Sports, qui a encouragé la Fédération à le concrétiser rapidement. Nous sommes 
reconnus comme Fédération pionnière dans ce domaine. 
Afin d’éviter aux entreprises d’être condamnées pour emploi fictif, les partenariats 
doivent comporter un volet effectif de formation, sur plusieurs années, au sein de 
l’entreprise.  
Plusieurs entreprises se sont montrées intéressées car l’objectif est que le jeune athlète 
comprenne le monde professionnel et acquière peu à peu la culture de l’entreprise pour 
pouvoir à terme y être embauché. 
 
Patrice GERGES ajoute qu’un autre dispositif, toujours en relation avec les clubs qui 
entrent dans la professionnalisation, est destiné à l’accompagnement des plus de 20 ans.  
 
Marcel FERRARI fait part de l’étonnement des clubs à la réception du courrier leur 
demandant de professionnaliser des athlètes. Il aurait été préférable d’informer d’abord 
les Ligues qui auraient ensuite pris contact avec les clubs concernés. 
 
Le Pacte de Performance (voir annexe) 
 
Philippe LAMBLIN, Président de la Ligue des Hauts-de-France, explique que le Pacte de 
Performance est un dispositif d’Etat porté par la fondation éponyme. Il s’accompagne 
d’aides économiques substantielles dont les athlètes peuvent bénéficier de différentes 
manières. 
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Il présente ensuite Charlotte FERAILLE, Déléguée générale de la Fondation du Pacte de 
Performance qui apporte des précisions. 
Ce dispositif, soutenu par le Ministère du Sport et les Comités Olympique et 
Paralympique, a deux missions :  

- protéger les sportifs de haut niveau sur le plan financier ; 
- les aider à construire leur projet professionnel.  

 
Trois contrats permettent à une entreprise de parrainer un sportif de haut niveau : 

- le contrat d’insertion professionnelle, réservé jusqu’à présent aux sportifs de très 
haut niveau ; 

- le contrat d’image ; 
- la bourse de mécénat. 

Sont éligibles les sportifs reconnus de haut niveau, porteurs d’un projet professionnel en 
cours ou à définir et disposant de ressources limitées. Il ne s’adresse donc pas aux 
athlètes de ligue Pro A n’ayant pas besoin de ressources complémentaires. 
 
Avec la convention d’insertion professionnelle, portée par un CDI ou un CDD aménagé, le 
sportif est rémunéré à plein temps et l’entreprise est dédommagée en partie par l’Etat, 
parfois par la Fédération. Lorsque le sportif n’est pas jugé prioritaire par la Fédération ou 
par l’Etat, une convention de mécénat de compétences peut être mise en place avec la 
Fédération ou le club pour permettre à l’entreprise d’obtenir une déduction fiscale 
pouvant atteindre 60 % du salaire sur le temps non travaillé en son sein par l’athlète. 
 
Philippe LAMBLIN ajoute que la Fondation du Pacte de Performance se tient à la 
disposition des clubs pour les aider à trouver une entreprise, définir un projet 
professionnel aménagé pour un athlète, établir le contrat et le suivre au plus près. 
 
Charlotte FERAILLE précise que l’accompagnement des clubs par la Fondation est gratuit. 
Lorsqu’un club ne bénéficie pas de la reconnaissance d’intérêt général nécessaire à la 
signature de la convention de mécénat de compétences, la Fondation l’autorise à utiliser 
la sienne. Le contrat d’image et de parrainage permet à l’entreprise d’utiliser l’image du 
sportif, généralement dans le cadre d’opérations de communication interne, tout en le 
soutenant à long terme pour envisager sa professionnalisation puis son intégration en 
CDI à l’issue de sa carrière d’athlète. 
 
Le Pacte de Performance, très élitiste à sa création, a aujourd’hui vocation à se 
développer au bénéfice de tous les sportifs de talent. 
Après avoir évoqué les cas précis de plusieurs athlètes, Philippe LAMBLIN indique en 
conclusion que la réussite du dispositif dépend de la volonté réelle d’une Ligue, d’un 
Comité départemental ou d’un club, de l’identification d’athlètes volontaires, motivés et 
répondant aux critères, de leur implication dans le monde de l’entreprise et d’une 
collaboration permanente avec la Fondation. Les clubs qui ne disposent pas de contacts 
avec le monde de l’entreprise peuvent en obtenir via la Fondation. 
 
Christine VIRLOUVET confirme que ce dispositif a vocation à se développer pour sécuriser 
le parcours des Sportifs de haut niveau (SHN). 
Patrice GERGES indique qu’à la DTN, Géraldine ZIMMERMANN suit ce dossier. Une 
formation va être proposée aux Ligues pour la personne plus particulièrement en charge 
des SHN dans la Ligue. 
 
André GIRAUD souligne que la FFA a été la première Fédération à préparer les Jeux de 
2024 au travers de ce projet. Les dispositifs présentés permettent d’apporter une 
réponse aux clubs qui ne savent pas comment accompagner leurs sportifs les plus 
prometteurs. Cela pourrait permettre de réduire le nombre de mutations. 
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Témoignage de la ligue Auvergne-Rhône-Alpes 
 
Marcel FERRARI indique que, suite à la fusion entre les Ligues du Dauphiné-Savoie et du 
Lyonnais en 2002, la Ligue Rhône-Alpes a structuré un premier niveau 
d’accompagnement des Comités départementaux et des clubs dans le cadre d’un projet 
ambitieux à long terme et doté des moyens nécessaires. La Ligue a donc investi dans le 
recrutement de personnel qualifié en marketing et en recherche de ressources nouvelles 
ainsi qu’en agents de développement, tout en s’appuyant sur la solidarité entre la Ligue, 
les Comités départementaux et les clubs et en formant les acteurs des clubs.  
 
La structuration marketing a permis de progresser pour compenser la baisse des 
subventions. La mise en place des Coachs Athlé Santé (CAS) a constitué une étape 
importante dans la professionnalisation des clubs et la Ligue a financé les premières 
formations pour les encourager à adhérer au dispositif. L’obtention de nouvelles capacités 
financières a en outre permis d’indemniser les intervenants.  
L’outil Sport et Vitalité a notamment permis à la Ligue d’obtenir des revenus 
supplémentaires et de mener des actions de professionnalisation des acteurs des clubs. 
 
A ce jour, la Ligue Auvergne-Rhône-Alpes vient d’adopter un projet de développement 
pour la période 2017-2024, comportant de nouveaux investissements conséquents. 
L’ambition du projet consiste à accompagner les clubs du XXIème siècle.  
Le budget du projet technique a été porté de 120 000 euros en 2005 à 450 000 euros en 
2018, ce qui permet de suivre 750 athlètes remplissant les critères dont 400 sont 
vraiment motivés.  
Conformément à ce que demande le PPF, la Ligue aide les entraîneurs des athlètes 
figurant sur les listes à se professionnaliser, sous réserve de l’implication des clubs et de 
la valorisation de cet investissement. 
 
La nouvelle Ligue espère aujourd’hui que ce dispositif sera porteur de progrès et 
permettra d’innover dans la détection des talents compte tenu de l’étendue du nouveau 
territoire. 
 
André GIRAUD souligne qu’il est devenu indispensable de développer les investissements 
financiers pour jouer un rôle dans l’athlétisme de haut niveau, ce qui nécessite de 
rechercher de nouvelles ressources compte tenu de la baisse des subventions publiques. 
 
Témoignage de la Ligue des Pays-de-Loire (voir annexe) 
 
Joseph BARON (P-L) indique que la Ligue des Pays de la Loire a également mis en place 
l’indemnisation des entraîneurs. Elle s’investit dans la formation de haut niveau depuis 
l’Olympiade 2012-2016. 
Joseph BARON sollicite par ailleurs des précisions sur les investissements de la Ligue des 
Hauts-de-France. 
Philippe LAMBLIN explique que les Ligues qui identifient des athlètes remplissant les 
critères, mais laissés en souffrance, doivent construire un projet avec le club et se 
tourner vers le monde de l’entreprise, éventuellement avec l’aide de la Fondation. Le 
montant de l’investissement est défini progressivement, de manière commune avec 
l’ensemble des acteurs dont la Fondation. 
 
Jean-Yves Le PRIELLEC présente le projet d’athlètes du club Nantes Métropole 
Athlétisme, qui développe actuellement une réflexion sur la recherche de nouvelles 
ressources au bénéfice des athlètes. Une rencontre avec la responsable d’une grande 
entreprise de communication lui a permis d’élaborer un contrat de mécénat jusqu’en 
2024 avec l’entreprise CAFPI, leader du courtage en prêts immobiliers.  
L’entreprise souhaitait accompagner individuellement trois athlètes dont un capable de 
porter son image au niveau régional dans un premier temps, un athlète handisport et un 
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athlète « prometteur » de moins de 23 ans. L’entreprise estime que cette action solidaire 
renforcera la fidélité de ses collaborateurs.  
CAFPI s’engage à hauteur de 10 000 euros par an jusqu’en 2024, dont 80 % sous forme 
de mécénat, versés aux athlètes par l’intermédiaire du club et 20 % en sponsoring dans 
le cadre d’un échange de team building et d’organisation d’événements.  
En contrepartie, l’entreprise demande une conférence par an, un « tournoi » en présence 
d’athlètes et des coachs dans le stade où s’entraîne le club, la participation des athlètes à 
sa communication sur les réseaux sociaux et la promotion de l’action de mécénat sur le 
site du club et dans ses newsletters. 
 
Deux autres entreprises engagées dans le sponsoring et le mécénat de la voile sont 
également intéressées. Néanmoins, le club n’est pas pour le moment en mesure de leur 
proposer les athlètes U20 et U14 qu’elles souhaitent accompagner. 
 
Bernard AMSALEM note que les différentes initiatives présentées s’inscrivent dans le 
développement d’un esprit entrepreneurial, au niveau des clubs ou des Ligues. Le 
Ministère des Sports s’est montré très intéressé par les travaux menés au niveau national 
sur l’économie sociale et solidaire et a organisé une première journée de sensibilisation 
auprès de 130 acteurs du sport fin 2017. 
Le Comité de Pilotage constitué par le Président de la République, tiendra sa première 
réunion le 30 janvier, avec pour objectif de redéfinir le modèle économique du sport 
compte tenu de la baisse des subventions publiques et de la nécessité de mieux 
structurer l’organisation du sport à tous les échelons.  
 
Bernard AMSALEM a rédigé sur ce sujet un rapport accessible sur le site du ministère des 
Sports, proposant le recours au statut de Société coopérative d’intérêt collectif (SCIC), 
statut qui présente de nombreux avantages fiscaux par rapport à celui d’association ainsi 
qu’en termes de gouvernance. Il permet notamment d’associer des partenaires publics 
ou privés à la gouvernance de la Ligue ou du club pour les fidéliser et développer l’esprit 
entrepreneurial.  
Le monde su sport va évoluer. La Commission européenne a, par exemple, proposé de 
séparer le sport professionnel du sport amateur. Il convient donc d’anticiper au mieux 
ces évolutions. 
 
Actualité de la LNA (voir annexe) 
 
Bruno MARIE-ROSE, Président de la LNA, signale qu’il est souvent sollicité par des 
dirigeants de PME qui souhaitent accompagner un athlète jusqu’aux JO de 2024, mais 
ignorent comment le faire.  
 
Il annonce que le Conseil d'administration de la LNA a validé le 18 janvier le projet de 
fusion-absorption à l’unanimité. 
Une Commission temporaire, présidée par Gilbert MARCY a été constituée pour piloter la  
transition et sécuriser la rémunération de ses athlètes. Le dispositif sera présenté aux 
clubs dès le 29 janvier. Cette Commission est également chargée de définir l’organisation 
de la future « Commission de l’athlétisme professionnel », qui se mettra en place à partir 
du 1er juillet.  
Par ailleurs, toutes les ligues sont invitées à recenser leurs followers et ceux de leurs 
athlètes pour faire valoir auprès des entreprises l’impact d’un partenariat. 
 
La dernière Assemblée générale de la Ligue Nationale d’Athlétisme se tiendra début avril 
pour valider définitivement le projet de fusion-absorption avant de le présenter à 
l’Assemblée générale fédérale.  
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Projet d’évolution du classement des clubs 
 
Patrice GERGES annonce la création d’un groupe de réflexion comprenant Anne 
TOURNIER-LASSERVE, Michel HUERTAS et Didier VAREECKE, dont l’objectif est de 
valoriser les clubs qui, tout au long de l’année, sont présents sur de nombreux 
événements, y compris, trails, etc.  
Une réflexion est à mener, en cohérence avec le Plan de développement de la Fédération, 
pour valoriser tous les Championnats de l’athlétisme. 
 
André Giraud confirme que le club Champion de France serait celui qui obtiendrait le 
meilleur résultat en tenant compte de tous les Championnats de France et pas seulement 
des Interclubs. 
 
Jean-Jacques GODARD est d’accord avec cette évolution mais il souligne que la 
participation à des Championnats hors stade est impactée par la zone géographique de la 
compétition dans la mesure où les clubs du sud de la France, par exemple, ne participent 
pas -ou peu- à un Championnat de France de semi-marathon organisé dans le nord. Il 
invite la Fédération à mener une étude statistique sur ce phénomène. 
 
Luc VOLLARD rappelle l’historique du classement actuel qui a assez peu évolué depuis le 
début des années 50 en dehors de la réforme de 2010. Ce classement est cependant peu 
connu des athlètes et des dirigeants de clubs eux-mêmes. Sa refonte ne constituerait 
donc pas une révolution. 
 
Patrice GERGES souligne la nécessité de prendre en compte l’activité réelle de chaque 
club. Il invite les membres du Comité Directeur à soumettre leurs idées. 
 
Dans un autre ordre d’idées, Michel MARLE attire l’attention du Comité directeur sur les 
menaces des syndicats, qui estiment que la Fédération ne respecte pas la Convention 
collective des métiers du sport, surtout s’agissant de la déclaration des heures 
supplémentaires, et pourraient soutenir des actions aux Prud’hommes.  
Il signale également que la réforme de la formation et de l’apprentissage provoquera un 
bouleversement des dispositifs dans quelques mois. Le Conseil social du mouvement 
sportif (CoSMoS), groupement d’employeurs du sport, a, pour sa part, rejeté la demande 
de la Commission Européenne qui souhaitait constituer un collectif pour les sportifs 
individuels. 
 
 

13. INTERVENTION DU DIRECTEUR GENERAL 

 
Le Directeur général, Frédéric SANAUR, indique en préambule qu’il est passionné 
d’athlétisme, sport qu’il a pratiqué en club depuis son enfance. Sur le plan professionnel, 
il a effectué un parcours de fonctionnaire en tant que Directeur des sports des villes de 
Saint-Denis et de Montgeron puis au Conseil régional d’Ile-de-France et au Ministère des 
Sports. Il a participé à l’organisation de nombreux grands événements sportifs et suivi le 
dossier de candidature de Paris pour les Jeux Olympiques de 2024.  
 
Il adhère pleinement au modèle associatif, créateur d’échanges et d’intelligence 
collective. Il souhaite créer du lien entre l’ensemble des acteurs de la Fédération : élus, 
salariés, membres de la DTN et prendre en compte l’expertise de tous les territoires.  
 
A court terme, il va instaurer une gestion responsable et rigoureuse pour préparer 
sereinement l’avenir de la Fédération, au service des athlètes et des clubs.  
Sur le plan organisationnel, il tient à renforcer la proximité entre les acteurs, à 
développer la transversalité en interne au sein des services fédéraux et à optimiser 
l’utilisation des ressources et des savoir-faire.  
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Les enjeux pour les prochaines années consistent également à créer des passerelles avec 
les Comités d’organisation des Championnats d’Europe de Paris 2020 et des Jeux 
Olympiques de Paris 2024, assurer la présence de l’athlétisme sur l’échiquier sportif 
français pour contribuer aux débats en cours et réaffirmer la stratégie internationale de 
la FFA. 
 
En conclusion, Frédéric SANAUR confirme son plaisir d’avoir rejoint cette grande famille 
et il remercie les membres du Comité directeur pour leur accueil. 
 
 

14. GRANDES ORIENTATIONS DU BUDGET 2018 (voir annexe) 
 
Le Trésorier, Jean THOMAS, rappelle que les prévisions budgétaires, présentées ce jour, 
seront affinées dans les semaines à venir. Le projet définitif du budget 2018 et les 
comptes annuels 2017 seront présentés au Comité directeur du 30 mars.  
 
Ces précisions budgétaires sont le résultat de réunions de préparation avec la DTN et les 
services fédéraux. Certains projets présentés ont fait l’objet d’ajustements afin d’être en 
adéquation avec les ressources de la Fédération en 2018, Le Trésorier remercie donc la 
DTN et les Directeurs des services pour leur contribution au maintien de l’équilibre 
budgétaire. C’est toujours regrettable de limiter ou de reporter un projet par manque de 
ressources financières. 
Jean THOMAS invite également les élus à veiller, chacun à son niveau, à la bonne 
maîtrise des dépenses de la Fédération. Celle-ci ne peut pas vivre au-dessus de ses 
moyens. 
Ce budget provisoire tient compte de l’absorption de la LNA, de la mise en place 
progressive de l’élargissement de la professionnalisation et de l’organisme de formation, 
ainsi que des aides directes et indirectes aux clubs et aux Ligues. 
 
S’agissant des produits, la subvention du Ministère des Sports est attendue à 
3 360 000 euros, en baisse de 140 000 euros par rapport au budget prévisionnel  
précédent, mais égale à ce que nous avons perçu. Cet écart pourrait être compensé par 
des appels à projets.  
Les subventions des collectivités locales et du Centre national pour le développement du 
sport (CNDS) sont attendues à 1 210 000 euros en 2018 contre 1 923 000 euros en 
2017, la différence correspondant à l’aide obtenue pour la Coupe d’Europe de Lille. Le 
montant des aides des partenaires privés est estimé à 5 270 000 euros en 2018, en 
hausse de 100 000 euros, dont 4 146 000 euros en cash. 
 
Concernant les ressources propres, le produit des licences et cotisations clubs est 
attendu à hauteur de 9,7 millions d’euros contre 9,5 millions d’euros en 2017, soit une 
hausse légèrement supérieure à 2 % correspondant à l’augmentation du nombre de 
licences. Les autres ressources propres (billetterie, labels, aides au titre de la formation, 
institutions internationales…) représentent un total attendu de 3 970 000 euros, contre 
3 639 000 euros en 2017.  
On notera que le total prévisionnel des ressources propres représente 57 % du total des 
recettes, contre 55 % au budget 2017, ce qui signifie que la Fédération accroit son 
autonomie financière. 
 
Les dépenses consacrées à l’athlétisme sur piste, qui concernent principalement les 
différents Championnats de France, sont budgétées à 5 650 000 euros contre  
6 575 000 euros en 2017, cette baisse s’expliquant également par la Coupe d’Europe de 
Lille. Le budget des Equipes de France s’élève à 6 250 000 euros, en légère 
augmentation avec l’élargissement de la professionnalisation. L’athlétisme des jeunes 
devrait bénéficier d’une enveloppe de 510 000 euros, en hausse de 110 000 euros par 
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rapport à 2017 en raison des actions de communication projetées auprès des scolaires et 
des opérations Urban Athlé, qui n’avaient pas été totalement prises en compte dans le 
budget 2017.  
Pour l’Athlé Santé Loisir on prévoit un budget de 407 000 euros, stable par rapport à 
celui de 2017. 
 
Le montant des actions de formation est estimé à 750 000 euros contre 590 000 euros 
en 2017. Au-delà de la mise en place de l’Organisme de formation, cette hausse inclut 
des frais de recherches et d’études programmées par la DTN, portant notamment sur le 
sommeil et l’accès des femmes au très haut niveau. Les frais de structuration des clubs 
et d’animation territoriale sont attendus à hauteur de 2,5 millions d’euros, en baisse 
de 95 000 euros. Les économies porteront notamment sur la revue fédérale et résultent 
également de la fin des conventions d’objectifs avec les ligues. 
 
Les frais de structure fédérale sont attendus à 830 000 euros, en baisse de 32 000 euros. 
Les baisses portent sur les relations internationales et sur les frais de réunion, 
notamment le fonctionnement des Commissions, qui sont encouragées à utiliser la 
visioconférence chaque fois que possible ou/et à fixer des horaires de réunion permettant 
d’éviter des dépenses d’hébergement. La tenue d’une seconde réunion nationale de 
Commission dans l’année sera soumise à l’accord du Bureau fédéral. 
 
Le budget prévisionnel du chapitre « administration, communication et marketing » 
s’élève à 3,4 millions d’euros contre 3 127 000 euros en 2017 suite à l’augmentation des 
frais d’agences de presse, de communication, de marketing et de commercialisation. 
Enfin, le budget de Paris 2020 s’élève à 330 000 euros. 
Il est aussi proposé de constituer 600 000 euros de provisions pour aléas et de dotation 
aux fonds propres, contre 750 000 euros en 2017. La consolidation des fonds propres 
reste un objectif de la Fédération qui souhaite voir leur montant augmenter en 2019 et 
2020 pour atteindre environ 2 millions d’euros en fin de mandat. 
 
André GIRAUD ajoute que le Bureau a choisi de ne pas augmenter le niveau actuel de la 
cotisation fédérale 2018-2019 pour la troisième année consécutive afin de permettre, 
entre autres, aux clubs d’augmenter la leur. Il est impératif de sensibiliser les clubs au 
fait qu’une cotisation de 80 euros/an ne leur permet plus d’assurer leur pérennité. 
Le Bureau souhaite par ailleurs maintenir l’aide au déplacement aux Championnats de 
France en la modulant selon l’éloignement. 
 
Jean THOMAS donne des précisions sur les Championnats pris en compte et les critères 
retenus. L’aide au déplacement a par exemple été étendue aux dix premières équipes 
des Championnats de France de 10 kilomètres sur route et de semi-marathon ou encore 
aux finalistes des Championnats hivernaux de lancers longs et des Championnats de 
France Jeunes d’’Epreuves Combinées et Marche en salle.  
En contrepartie, il est envisagé de ne pas verser d’indemnité de déplacement en cas 
d’éloignement inférieur à 200 kilomètres (aller) mais de verser une indemnité de 
30 euros/athlète pour un éloignement compris entre 200 et 500 kilomètres et de 
50 euros/athlète au-dessus de 500 kilomètres. 
 
Le Comité directeur décide de mettre fin au caractère forfaitaire des indemnités 
de déplacement et de prendre en compte l’éloignement, à l’unanimité des 
membres présents et représentés. 
 
Anne TOURNIER-LASSERVE souhaite que le Bureau étudie la possibilité de verser 
l’indemnité de déplacement à tous les qualifiés d’un Championnats de France sur piste. 
André GIRAUD confirme que le Bureau réétudiera sa proposition. 
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Luc VOLLARD sollicite des précisions sur les modifications concernant la revue fédérale. Il 
rappelle aussi que les contributeurs à Athlérama relèvent à 90 % de la CDH, auprès de 
Patricia DOILIN, et y consacrent un temps très conséquent. 
André GIRAUD précise que la revue conservera son rythme de publication actuel. Tous 
les clubs recevront deux numéros gratuitement, puis quelques revues supplémentaires 
en fonction du nombre de licenciés, ce qui permettra de générer 100 000 euros 
d’économies.  
Athlérama sera seulement adressé aux personnes qui en feront la demande. 
Alix PEARSON précise que le nombre d’exemplaires d’Athlétisme Magazine vendus en 
kiosque s’élève en moyenne à 600 par numéro. Celui qui précède les grands 
Championnats atteint 1 500 à 1 700 exemplaires. 
 
Chantal SECHEZ se demande s’il ne serait pas souhaitable de laisser les Ligues et les 
Comités départementaux fixer librement leur quote-part pour les licences santé, running 
et entreprise. 
Jean THOMAS rappelle qu’un montant maximum a été instauré en 2006 pour les quotes-
parts respectives de ces structures déconcentrées.  
La déclinaison du Plan de développement renforce la légitimité des structures 
déconcentrées à piloter leur quote-part de licence.  
 
Joseph BARON rappelle qu’il y a quelques années, l’uniformisation de la cotisation 
fédérale pour tous les types de licences, a augmenté le coût des licences Athlé santé, ce 
qui pose problème pour les clubs qui s’investissent dans ce secteur. 
 
Anne TOURNIER-LASSERVE indique que son club a augmenté sa cotisation de 10 euros 
sans subir de plaintes de la part des adhérents parce qu’il y a eu une explication des 
raisons de cette hausse, des informations sur la possibilité de payer en trois fois ou par 
chèques vacances et un accompagnement des personnes pouvant bénéficier d’aides 
sociales.  
 
André GIRAUD propose d’inscrire à l’ordre du jour du Comité directeur du 30 mars un 
point sur la problématique de ces quotes-parts régionales et départementales. 
 
Odile DIAGANA note que la part du produit des licences dans le budget de la Fédération 
est passé de 32 % au début des années 2000 à 41 % en 2018 avec le développement de 
l’effectif des licenciés et la diminution d’autres ressources. Elle souhaite savoir si les 
Comités départementaux et les clubs ont suivi la même tendance. 
André GIRAUD propose de réactualiser le tableau qui avait été réalisé sur ce point au 
moment de la fusion des Ligues. Il souligne également la nécessité d’accompagner les 
hausses de cotisation par un effort d’explication. 
 
Michel HUERTAS sollicite des précisions sur les orientations budgétaires concernant le 
hors stade. 
Jean THOMAS annonce qu’elles s’élèvent à 2 620 000 euros en 2018 contre 
2 347 000 euros en 2017. Cette hausse provient essentiellement de l’augmentation des 
budgets du Marathon de Toulouse et de l’Ekiden de Paris.  
 
Le Comité directeur approuve les orientations budgétaires de 2018 à 
l’unanimité des membres présents et représentés. 
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15. POINT SUR L’OUTRE-MER 

 
Océanie 
 
André GIRAUD rappelle que la Commission Outre-mer couvre les secteurs Antilles-
Guyane, Océan Indien et Océanie. Il s’est lui-même rendu en Nouvelle Calédonie où il a 
pu constater que la Ligue s’est bien développée grâce au dynamisme de son Président, 
Paul POANIEWA, et de sa CTS, Sandra LAMBRANI.  
Au cours de ses rencontres, André GIRAUD a constaté la volonté des collectivités locales 
de développer l’athlétisme, en se confrontant par exemple à la Nouvelle Zélande et à 
l’Australie. Il propose donc de ne pas obliger les athlètes calédoniens à participer aux 
meetings de sélection ayant lieu en Métropole puisqu’ils ont la possibilité de réaliser 
localement les performances requises.  
Il confirme aussi que la Ligue possède une pépinière importante de jeunes talents, en 
particulier des lanceurs.  
 
Le Gouvernement calédonien est disposé à passer une convention avec la Fédération 
autour de quatre objectifs : le développement de l’Athlé Santé, le PPF et l’installation 
d’un centre d’entraînement, l’organisation d’événements (Championnats d’Océanie de 
trail) et la création d’un service civique pour aider les clubs à se structurer.  
Le Gouvernement calédonien souhaite en outre que la FFA légitime la Nouvelle Calédonie 
comme point d’appui de la Fédération en Océanie et nomme Paul POANIEWA référent de 
la zone Océanie avec le soutien des responsables de Wallis-et-Futuna. 
En effet, dans cet archipel, de nouveaux dirigeants ont relancé l’athlétisme. Cinq clubs se 
sont constitués, totalisant 200 adhérents et les dirigeants demandent la création d’un 
nouveau Comité territorial. 
 
Le Comité directeur désigne Paul POANIEWA référent de la Fédération pour la 
zone Océanie à l’unanimité des membres présents ou représentés. 
 
Par ailleurs, 
 

Le Comité directeur approuve la création du Comité Territorial de Wallis-et-
Futuna à l’unanimité des membres présents ou représentés. 
 
Mayotte 
 
Isabelle BAROTEAUX fait état des difficultés rencontrées à Mayotte, département français 
où l’athlétisme vit une situation chaotique depuis plusieurs années. Aucun des trois 
stades ne peut être utilisé à ce jour. Néanmoins, un groupe de personnes compétentes et 
motivées a pour objectif de créer un Comité départemental, étape essentielle pour lancer 
des actions de formation et structurer l’athlétisme local. L’Assemblée Générale 
constitutive de cette association se réunira le 3 février.  
La moitié de la population de Mayotte est âgée de moins de vingt ans et les jeunes, 
moins sédentaires que les métropolitains, présentent une motricité naturellement bien 
développée alors qu’ils disposent d’une offre d’activité très faible. 
André GIRAUD est d’accord pour aller au bout de cette démarche. Il propose que les 
statuts du Comité départemental soient déposés assez tôt pour qu’ils puissent être 
validés le 30 mars par le prochain Comité directeur. 
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La Réunion 
 
André GIRAUD annonce l’organisation d’un stage de l’équipe de France de sprint et relais 
en avril. 
 
Antilles-Guyane 
 
Julien DELLAN indique que les responsables de Guyane, Martinique et Guadeloupe ont 
constaté un manque de communication entre les trois Ligues.  
A propos du déplacement à la Coupe de France des Ligues Minimes à Niort, ils sont 
d’accord pour constituer une équipe commune aux trois territoires. Si cette solution était 
retenue, il conviendrait de financer le déplacement avec les crédits du plan Caraïbes.  
André GIRAUD explique que ce n’est pas possible dans la mesure où la Fédération ne 
dispose d’aucune garantie des collectivités pour le financement de ce plan. Mais la DTN 
souhaite effectivement que les clubs de Guyane, Martinique et Guadeloupe créent une 
équipe commune par souci d’économie. 
 
 

16. POINT SUR LES RELATIONS INTERNATIONALES 
 
Pierre WEISS fait un point sur différents dossiers : 
 
IAAF (en complément de l’intervention de Bernard AMSALEM) 

 A compter du Congrès de l’IAAF 2019 à Doha, il n’y aura plus de Comités 
composés de membres élus tels que, actuellement, Pierre DELACOUR au 
technique, Annette SERGENT au cross et Jean Pierre DAHM à la marche, mais 
uniquement des Commissions composées de personnes nommées par le Conseil 
de l’IAAF ; 

 Le Comité de cross de l’IAAF réuni récemment à Séville a décidé de modifier le 
format du cross-country pour le rendre plus « dur » et plus attractif ; 

 La FFA a été sollicitée pour faire et/ou corriger les versions françaises du 
Règlement des Compétitions de l’IAAF et du livre appelé « Track and Field 
Facilities Manual » (T&F), destiné aux ingénieurs, architectes et collectivités qui 
construisent des stades ; 

 Le Conseil de l’IAAF qui se réunit à Birmingham le 5 mars, adoptera les nouvelles 
règles de compétitions qui entreront en vigueur en 2019 ; 

 Le Meeting estival de Paris appartient à la « Diamond League » (DL), la première 
division des meetings mondiaux. La structure de cette DL est complexe, mais elle 
apporte 30% des recettes du meeting. Ces contrats se terminent en 2019 et les 
discussions sur le futur de la DL sont en cours. 
 

EUROPE 
 L’Association Européenne (AEA) a décidé que, dès 2018, tout athlète cadet (U18) 

sélectionné en équipe nationale pour les Championnats d’Europe à Györ en 
Hongrie du 5 au 8 juillet, devra avoir répondu avec succès à un questionnaire 
d’éducation et d’information sur la campagne anti-dopage. Cette même 
disposition sera étendue à l’avenir à toutes les autres catégories d’âge ; 

 L’Assemblée générale du G5, composé des Fédérations d’athlétisme de FRA-ESP-
GBR-GER-ITA, se tiendra à Paris le 13 février. Il y sera discuté notamment de 
l’avenir du Fly Europe ; 

 Le Championnat d’Europe des Clubs Champions de Cross aura lieu le premier 
week-end de février au Portugal : la France y sera représentée par l’Alès AC chez 
les hommes et l’Entente Sarthe Athlé chez les femmes. 

 
 
 



 

 

PV COMITE DIRECTEUR N1 26 et 27 janvier 2018 23 

FONDATION DE L’ATHLETISME 
Cette structure existe depuis 1985. Basée à Monaco, sous la Présidence d’Honneur du 
Prince Albert, elle a pour objet d’aider sous des formes diverses l’athlétisme à travers le 
monde. C’est elle qui a, entre autres, apporté un financement à la traduction du T&F 
mais aussi de deux récentes éditions de Paris Colmar. 
Bernard AMSALEM vient d’être élu au Conseil d’administration dont le Secrétaire général 
est Pierre WEISS. 
 
 

17. POINT SUR « PARIS ATHLE 2020 » 

 
Pierre WEISS, Président de l’Association « Paris Athlé 2020 » rend compte de l’état de 
préparation des Championnats d’Europe 2020. 
La structure de l’organisation se met en place notamment au travers des Statuts qui 
prévoient cinq niveaux statutaires : 

 les membres de l’Association sont au  nombre de 9 : 5 représentants de la 
FFA : le Président, le Secrétaire général (SG), le Trésorier général (TG) et le Directeur 
général (DG) de la FFA ainsi que le Président de l’Association et 4 institutions : le 
Ministère, le CNDS, la Ville et la Région ; 

 un Comité directeur composé uniquement d’élus fédéraux ; 
 un Comité exécutif composé du Président de l’Association, du DG de la FFA, 

du DG des Championnats (Souad ROCHDI) et du DG Adjoint (Christophe 
HALLEUMIEUX) ; 

 un Comité de Pilotage associant les institutions. 
Le travail se fera au jour le jour, sous la forme de départements et de groupes de travail 
auxquels seront associées les compétences disponibles. 
 
Sur le plan de la structure humaine 

 outre le DG et le DGA, la troisième personne qui a été embauchée 
récemment est Eric JAFFRELOT en tant que Directeur des compétitions ; 

 les embauches suivantes (une trentaine de personnes à terme) se feront 
par le biais de « fiches de poste », les deux à venir étant le « Directeur des opérations » 
et le « Directeur de la logistique » ; 

 le Président de « Paris 2020 » et Frédéric SANAUR, DG de la FFA sont en 
contact concernant la possibilité pour certains membres du personnel de la FFA de 
rejoindre les rangs de « Paris 2020 », le Président précisant néanmoins qu’il n’est pas 
favorable à des embauches à temps partiel. 

 le Président signale aussi que de très nombreuses personnes se sont 
proposées pour travailler au sein de cette organisation et que le souci sera de canaliser 
et d’exploiter à bon escient toutes ces bonnes volontés. 

 
Paris 2020 est une entité indépendante en charge de la préparation de cet 
évènement et toutes les initiatives liées à l’évènement doivent lui être transmises. 
La situation financière reste un sujet de préoccupation permanent. Le but est d’arriver 
à rendre fin 2020 à la FFA un bilan financier équilibré, ce qui n’était pas le cas envisagé à 
l’issue d’une réunion spécifique qui s’est tenue en décembre 2017. 
 
La première série de réunions officielles avec l’AEA a eu lieu les 24 et 25 janvier. Pas de 
soucis majeurs à signaler mais il appartient d’apporter un soin particulier à l’étude d’un 
certain nombre de dossiers liés à cette compétition implantée au Stade Charléty, dont les 
quatre raisons du choix ont été rappelées : concept de l’évènement – aspect financiers – 
souhait d’un stade plein – partenariat de la Ville de Paris ; 

 pose d’une nouvelle piste sur le stade principal (la date de ces travaux qui 
auraient lieu durant l’été 2019 auront une incidence sur l’organisation du meeting de 
Paris 2019 ; 
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 possibilité d’échauffement sur le terrain annexe (sauf les lancers) ; 
 organisation des cérémonies protocolaires en ville. 

 
 
18. GRANDS AXES DU PLAN DE DEVELOPPEMENT 2018-2020-2024 (voir 

annexe) 

 
Daniel ARCUSET évoque la réunion de l’ensemble des trinômes qui s’est tenue toute la 
journée du 5 janvier (plénière puis par trinôme) pour préparer la réunion du Comité 
directeur de ce jour. Il s’est agi notamment de préciser l’intitulé des domaines, les 
différents objectifs, la définition des cibles prioritaires et de construire les projets des 
premières actions.  
La mise en place des actions du Plan de développement de la Fédération implique, tant le 
niveau fédéral que les structures déconcentrées (Ligues et Comités départementaux).  
L’accompagnement des clubs et la formation constituent les deux leviers indispensables à 
la réussite de ce Plan. Ils devront être plus efficients 
 
Le Plan de développement tient compte également du Projet fédéral, ce qui implique que 
les différentes Commissions, nationales et régionales aient un rôle à jouer dans sa mise 
en œuvre.  
Les référents du Bureau auprès de chaque Ligue peuvent également constituer entre le 
siège fédéral, les trinômes et les acteurs du Plan de développement au niveau régional, 
un lien de proximité avec les Ligues et les clubs qui ont vocation à s’approprier ce Plan. 
Le Conseil national de développement des Ligues et des territoires (CNDLT) est 
également l’occasion d’échanges sur les problématiques rencontrées et de partage 
d’expériences. 
 
Le consultant de la Fédération, Xavier LE SAUX, ajoute que l’intérêt d’un Plan à horizon 
2024 est de s’inscrire dans la durée, y compris auprès des partenaires publics et privés. 
Le rôle du consultant consiste à accompagner la Fédération en travaillant avec les 
trinômes. Le déploiement des premières actions débutera parallèlement à la rédaction 
finale du Plan de développement qui sera présenté à Lyon lors de la prochaine Assemblée 
générale.  
 
Xavier LE SAUX, s’appuyant sur un power-point joint à ce PV, détaille différents points 
concernant les actions prévues par secteur, les cibles prioritaires, intermédiaires, 
secondaires, etc.  
 
Les travaux sur la typologie des clubs ont débuté, sachant que les actions qui seront 
portées auprès des clubs, avec l’accompagnement des Ligues et des Comités 
départementaux, ne s’adresseront pas toujours à tous. Certaines actions en santé-loisir, 
par exemple, cibleront uniquement les clubs déjà positionnés sur ce secteur. Des 
objectifs spécifiques ont été définis pour chaque cible afin de sélectionner les cibles 
concernées par les différentes actions. Les actions concernant le haut niveau seront 
déclinées du PPF selon un autre modèle. 
 
André GIRAUD remercie l’ensemble des personnes travaillant à l’élaboration de ce Plan 
de développement qui constitue effectivement un cadre de travail pour les acteurs 
territoriaux et il invite les membres du Comité directeur à faire part de leurs propositions. 
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19. PREPARATION DE L’ASSEMBLEE GENERALE 
 
Adoption de l’ordre du jour 
 
Le Secrétaire général, Jean-Marie BELLICINI, rappelle que le Congrès de la FFA et 
l’Assemblée générale se tiendront les 27 et 28 avril prochains à Lyon, sur la base d’un 
programme traditionnel commençant le vendredi avec quatre ateliers-conférences : 
De 10 heures à 12 heures : 

- nouvelle organisation de la formation fédérale ; 
- projet de Performance Fédéral (PPF) et sa déclinaison dans les Ligues ; 

De 14 heures à 16 heures : 
 - plan de développement 2018-2020-2024 ; 
- déploiement de la professionnalisation dans les structures déconcentrées et dans 
les clubs. 

Le même jour une réunion des Secrétaires généraux de ligues se tiendra le matin ainsi 
que, l’après-midi, la réunion de la Commission Outre-mer. 
 
L’ordre du jour de l’Assemblée Générale ressort comme suit : 

 vérification des pouvoirs ; 
 ouverture de l’Assemblée générale par le Président ; 
 interventions des personnalités ; 
 rapport de la Commission de vérification des pouvoirs ; 
 approbation du PV de l’Assemblée générale 2017 ; 
 allocution du Président ; 
 intervention du Directeur Technique National ; 
 rapport moral et d’activité du Secrétaire général ; 
 rapport du Trésorier général ; 
 rapport du Commissaire aux comptes ; 
 approbation du bilan et du compte de résultat 2017 ; 
 affectation du résultat ; 
 présentation du budget 2018 et approbation ; 
 organisation du Siège fédéral ; 
 présentation de l’avancement des travaux de l’Association Paris 2020 ; 
 adoption des modifications des statuts ; 
 adoption des modifications du règlement intérieur ; 
 création des nouveaux Comités territoriaux. 

 
Le Comité directeur approuve l’ordre du jour de l’Assemblée générale à 
l’unanimité des membres présents ou représentés. 
 
Logistique 
 
Marcel FERRARI annonce que le partenaire hôtelier de la Ligue a réservé deux hôtels à 
proximité de la porte de Vaise, dont l’un possède des salles où auront lieu les réunions du 
vendredi.  
La remise des récompenses et le repas du soir se tiendront dans les salons de l’Hôtel de 
Ville. L’Assemblée générale aura lieu au Cinéma Pathé, à moins de 400 mètres des 
hôtels. 
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20. QUESTIONS DIVERSES 
 

 Le Secrétaire général, Jean-Marie BELLICINI, annonce que la présidence du 
Comité d’organisation du centenaire de la FFA est confiée à Jean-Pierre FOURNERY. 
Celui-ci précise qu’il a invité Pierre WEISS, Luc VOLLARD, Guy MANFREDI, Jean-Jacques 
COURT, René COMORETTO, Michel SAMPER et Olivier BRETIN à assister aux réunions du 
groupe de travail. 
André GIRAUD suggère de respecter une certaine parité homme/femme. 
 

 Le Secrétaire général signale que le Bureau a mis en place des règles sur la 
correspondance par mail qu’il enverra aux membres du Comité directeur et aux 
Présidents de Commissions. On constate souvent que certaines questions adressées 
directement à la Direction générale doivent, en priorité, être transmises aux Comités 
départementaux ou aux Ligues. 
 

 Une circulaire spécifique, concernant les clubs qui ne licencient pas les plus 
jeunes, sera transmise aux Ligues et aux Comités dans lesquels se trouvent ces clubs. 
Les Présidents de Commissions et de Comités sont invités à transmettre leurs dates de 
réunion pour élaborer un calendrier global. 
 

 André GIRAUD adresse les félicitations du Comité directeur à Carima LOUAMI qui 
a donné naissance à une petite Lina. Il lui souhaite de pouvoir reprendre rapidement sa 
place au sein du Comité directeur. 

 
Coupes de France des Ligues des minimes  
 
Jean-Marc BERAUD indique que neuf ligues sur treize participeront aux Championnats de 
France de Cross de Plouay. Les équipes des quatre Comités départementaux bretons y 
seront également présents.  
 
En revanche, les Présidents de Ligues se sont plaints des effets des nouvelles règles de la 
Coupe de France estivale adoptées lors du dernier Comité directeur en termes de 
finances, d’organisation et d’encadrement. Les Présidents de Ligues sont donc 
demandeurs d’une aide de la Fédération sur la base de celles prévues pour les Interclubs, 
ou d’une annulation de la règle des deux athlètes figurant au classement. 
André GIRAUD comprend cette demande et propose, avec l’accord du Président de la 
CNJ, de permettre aux clubs de ne présenter qu’un athlète par épreuve figurant au 
classement. 
 
Marcel FERRARI regrette l’influence de l’Education nationale sur cette catégorie d’athlètes 
âgés de 14 ou 15 ans et s’inscrivant déjà dans une dynamique de compétition de haut 
niveau avec les rassemblements 2024 et 2028.  
Si des Championnats de France Minimes individuels avaient été créés, les clubs auraient 
sûrement joué le jeu pour valoriser leurs meilleurs U16. 
Sa Ligue a cependant décidé de valoriser toute démarche d’équipes de ligue. 
 
André GIRAUD invitera le CNJ à soumettre une proposition sur l’avenir de ces 
Championnats de France.  
Jean-Jacques GODARD soutient la proposition du Président de ramener à un le nombre 
d’athlète retenu pour le classement, compte tenu du surcoût important qu’aurait entraîné 
la participation de deux athlètes par épreuve.  
Anne TOURNIER-LASSERVE suggère que les clubs participent au financement du 
déplacement et de l’hébergement, même modestement. 
André GIRAUD rappelle que certaines Ligues demandent déjà aux clubs de participer à 
l’organisation des stages. Il appartient donc à chaque Président de ligue de se positionner 
en fonction de son budget. 
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Bénédicte ROZE précise que la proposition de la CNJ s’appuie sur l’argumentation de la 
DTN et pas seulement des enseignants d’EPS membres de la CNJ. La DTN s’est montrée 
très favorable à l’organisation d’une Coupe de Ligue plutôt que d’un Championnat 
individuel. Elle rappelle aussi que la CNJ avait proposé à l’origine de ne retenir qu’un 
athlète au classement, avec possibilité de présence de deux athlètes et enregistrement 
du résultat du meilleur. 
Patrice GERGES rappelle qu’il n’existe pas de DTN des jeunes. Par ailleurs, lorsque la DTN 
étudie un projet, elle apporte une déclinaison sportive d’une orientation déjà décidée. La 
DTN souhaite à ce niveau un développement massif plutôt qu’élitiste. 
 
Christian ROGGEMANS indique que la ville de Niort, organisatrice de cette Coupe de 
France, attend deux athlètes par épreuve et, qu’en outre, un partenaire important de la 
Fédération possède son siège à Niort et sera très présent le jour de la compétition. 
 
Jo BARON, Président de la Ligue des Pays de Loire, signale qu’il enverra deux athlètes 
par épreuve compte tenu de la proximité de Niort par rapport à sa Ligue. Il estime 
cependant qu’il y a trop de rendez-vous nationaux. 
André GIRAUD est aussi de cet avis et se demande comment reformater nos 
compétitions. 
 
Les transgenres 
 
Daniel ARCUSET rappelle que les athlètes légalement reconnus comme étant de sexe 
masculin (carte d’identité ou passeport) ont une licence homme, et inversement. L’aspect 
médical constitue une autre problématique. 
Pierre HERTERT et Pierre WEISS confirment que les personnes qui changent de sexe 
restent « imprégnées » de testostérone pendant au moins vingt ans et conservent donc 
un morphotype masculin malgré les opérations chirurgicales. Il signale aussi que l’Etat 
Civil est souvent très complaisant, pour des raisons psychologiques, avec ces personnes. 
Il s’agit donc bien d’un problème d’équité sportive.  
L’IAAF devrait donner des précisions sur ce sujet. La FFA pourrait également demander à 
l’Agence mondiale antidopage (AMA) si le changement de sexe peut être considéré 
comme un dopage génétique. Les transgenres sont de plus en plus nombreux, alors que 
les cas génétiquement complexes à la naissance sont très rares. 
 
Pierre WEISS précise que cette question est prise en charge au sein de l’IAAF par un 
Français, Stéphane BERTRAND. Suite à la victoire de Caster SEMENYA aux Championnats 
du Monde de Berlin en 2009, l’IAAF a pris l’initiative de réunir un séminaire mondial en 
présence de spécialistes parce qu’il n’existait aucune réglementation sur ce point, ni de 
l’IAAF, ni du CIO.  
Une réglementation est donc parue en 2012 et le CIO a demandé à toutes les 
Fédérations qui avaient participé au séminaire de l’appliquer. Sur l’ensemble des 28 
Fédérations concernées, seules deux l’ont appliquée, l’athlétisme et la gymnastique. Par 
ailleurs, un athlète a fait valoir son cas avec succès devant le TAS, qui a demandé à 
l’IAAF de surseoir à l’application de cette réglementation pendant deux ans et vient de 
prolonger cette période de six mois suite à la publication d’un nouveau rapport de l’IAAF. 
 
En conclusion, le Président remercie tous les membres présents et se félicite que les 
travaux du Comité directeur se déroulent dans la sérénité. 
 
 
Jean-Marie BELLICINI, Secrétaire général, avec l’aide d’Alain MARTRES, Chargé de 
mission auprès du Bureau fédéral  
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Liste des annexes : 
 

- Modifications du Règlement intérieur  
- Règlement concernant les athlètes étrangers 
- Proposition concernant les mutations 
- Organisme de Formation  
- Point sur les licences  
- Pacte de performance  
- Témoignage des Pays de Loire  
- Actualité de la LNA  
- Grandes orientations du budget 2018  
- Grands axes du Plan de développement 2018-2020-2024 

 



Modifications du Règlement Intérieur 
Propositions 

 
 

  
Article 15 
 
Si la liste ayant obtenu la majorité des suffrages valablement exprimés 
obtient un pourcentage des suffrages : 
 
 

Article 15 
 
Si la liste ayant obtenu la majorité des suffrages valablement exprimés obtient 
un pourcentage des suffrages (pour ce calcul il sera fait recours à un 
pourcentage de suffrages exprimé à deux décimales) :  
 

Article 21 – Compétences du Comité Directeur 

21.1 Le Comité Directeur : 
 adopte les directives techniques sportives définies par le Directeur 

Technique National, en accord avec le Président de la FFA, dans le 
cadre du plan de développement de la FFA ; 

(…) 
 décide de l’organisation des Championnats et Critériums Nationaux, 

fixe le lieu des Championnats de France Élite, des Championnats de 
France Élite en Salle et des Championnats de France de Cross-country, 
et donne son accord sur les candidatures de la France aux 
compétitions internationales ; 
 

Article 21 – Compétences du Comité Directeur 

21.1 Le Comité Directeur : 
 adopte, sur proposition des Commissions Nationales et des Comités 

compétents après avis du Bureau Fédéral, en plus des textes 
prévus par les Statuts, le Répertoire des qualifications des 
Officiels, le Règlement encadrant l’activité d’agent sportif d’athlétisme, 
le Règlement sportif, le Règlement des installations et des matériels 
d’athlétisme, la Réglementation hors stade et la Charte d’éthique et de 
déontologie de l’athlétisme ; 

(…) 

 décide, après consultation des commissions techniques 
concernées, de l’organisation de la création ou de la suppression de 
Compétitions Nationales, fixe le lieu des Championnats de France Élite, 
des Championnats de France Élite en Salle et des Championnats de France 
de Cross-country, et donne son accord sur les candidatures de la France 
aux compétitions internationales ; 
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Article 32 – Compétences et fonctionnement du Bureau 
Fédéral 
 

32.1 Le Bureau Fédéral assume les missions qui lui sont conférées par les 
Statuts, le présent Règlement Intérieur et les Règlements Généraux, 
ainsi que celles ne relevant pas des prérogatives du Comité Directeur 
ou d’un autre organe de la FFA ; 

Il veille au bon fonctionnement des instances fédérales et prend, si 
besoin, les décisions utiles ou les propose au Comité Directeur selon 
leurs prérogatives respectives. 

 

Article 32 – Compétences et fonctionnement du Bureau 
Fédéral 

 
32.2 Le Bureau Fédéral décide, en fonction des orientations adoptées 
par le Comité Directeur, de l'adoption des règlements des 
compétitions Nationales ou des modifications de ceux-ci sur 
proposition de la CNSE  ou des Commissions techniques CSO-CNJ-
CNCHS-CNM-CNAM) réunies alors en Commission Nationale ;  
 
32.3 Le Bureau Fédéral décide de l’implantation des Championnats et 
compétitions nationales qui ne sont pas du ressort du Comité 
Directeur ; 
 

32.4 Il se réunit au moins dix fois par an sur convocation du Président de la 
FFA ; 

(…)  

Tout membre du Bureau Fédéral empêché d’assister à une 
réunion peut donner procuration écrite à un autre membre du 
Bureau Fédéral. Nul ne peut détenir plus d’une procuration. 

 

Article 61 – Liste des Commissions Nationales et des 
Comités 

61.1 Outre les Commissions Nationales instituées dans les Statuts : 
 Commission de 

Surveillance des Opérations Electorales (CSOE) ; 
 Commission Formation 

(CF) ; 
 Commission des Officiels 

Techniques (COT) ; 
 Commission Médicale 

Article 61 – Liste des Commissions Nationales et des 
Comités 

Article 61 – Liste des Commissions Nationales et des Comités : 

61.1 Outre les Commissions Nationales statutaires : instituées dans les Statuts 

 Commission de Surveillance des Opérations Electorales (CSOE) ;  

 Commission Formation (CF) ;  

 Commission des Officiels Techniques (COT) ;  

 Commission Médicale (CM) ;  
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(CM) ; 

Il est institué des Commissions Administratives, Techniques et 
Spécifiques. Il est également institué des Comités dont la composition 
et les missions sont fixées par le Comité Directeur. 

61.2 Commissions Administratives : 
 Commission des Statuts et Règlements (CSR) ; 
 Commission des Finances et du Budget (CFB) ; 
 Commission de la Documentation et de l’Histoire (CDH). 

61.3 Commissions Techniques : 
 Commission Sportive et d’Organisation (CSO) ; 
 Commission Nationale de Marche (CNM) ; 
 Commission Nationale des Courses Hors stade (CNCHS) ; 
 Commission Nationale du Sport en Entreprise (CNSE) ; 
 Commission Nationale des Jeunes (CNJ) ; 
 Commission Nationale de l’Athlétisme Masters (CNAM). 

 

 

Il est institué des Commissions Administratives, Techniques et Spécifiques, 
ainsi que des Comités dont les modalités de composition et les 
missions sont fixées par le présent Règlement Intérieur. 

(…) 

61.4 Commissions Spécifiques : 

(…) 
 Commission de l’Athlétisme Féminin (CAF) 
 Commission des équipements Sportifs (CES) 

 

61.5 Comités : 
 Comité de Prévention Dopage (CPD) 
 Comité d’Ethique et de Déontologie  (CED) 

 

62.1 Le Comité Directeur, dès son élection par l’Assemblée Générale, désigne 
pour quatre ans les Présidents des Commissions Nationales et des 
Comités. Ceux-ci sont chargés avec deux membres du Comité Directeur, 
de présenter dans le délai d’un mois, la composition de leur Commission 
ou Comité à l’approbation du Comité Directeur. 

 

62.1 Le Comité Directeur désigne, dès sa 1 ère réunion suite à son élection 
par l’Assemblée Générale, sur proposition du Président  pour la durée du 
mandat, les Présidents des Commissions Nationales et des Comités. Ceux-ci 
sont chargés avec deux membres du Comité Directeur, de présenter dans le 
délai d’un mois au Bureau fédéral, la composition du groupe permanent 
de leur Commission ou Comité avant transmission ou Comité Directeur 
pour approbation ; 
 
Chaque commission ou Comité se compose d'un groupe 
permanent qui se réunit selon une fréquence adaptée et 
validée par le Bureau Fédéral. ;  
 
Le nombre de membres du Comité Directeur ne doit pas être 
majoritaire au sein des groupes permanents ; 
 
Le nombre de membres au sein du groupe permanent de 
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chaque commission ou comité doit être limité à une dizaine. 
 

62.3 En complément des attributions définies ci-après pour chacun d'eux, les 
Commissions Nationales et les Comités ont pour mission de formuler 
soit au Bureau Fédéral, soit au Comité Directeur, toute proposition 
appropriée. Chaque Commission Nationale doit avoir un Secrétaire 
chargé de la rédaction de ses procès-verbaux ; 

Aucune Commission Nationale ne peut se réunir en séance plénière 
(avec participation des Présidents des Commissions Régionales 
concernées) plus d'une fois par an et après accord du Bureau Fédéral 
sur la date et le lieu ; 

Dès leur désignation, chacun des Présidents de Commissions 
Nationales et de Comités se voit remettre une lettre de missions 
définissant le fonctionnement général et les objectifs de la 
Commission Nationale ou du Comité dont il a la charge. 

 

62.3 En complément des attributions définies ci-après pour chacun d'eux, les 
Commissions Nationales et les Comités ont pour mission de formuler 
toute modification des règlements dont ils ont la charge 
d’application.  

          Après étude le Bureau Fédéral transmettra le cas échéant au 
Comité Directeur. Toute proposition devra être transmise 
préalablement au Secrétariat Général sous forme d'une note 
dans les 10 jours qui suivent la réunion ; 

 
          La CSO, la CNJ, la CNM, la CNAM, la COT, la CNForm, la CNCHS, 

la CNASL, la CSR, la CM et le CES peuvent se réunir, en séance 
dénommée Nationale comprenant les membres du groupe 
permanent et ceux approuvés par le Comité Directeur avec la 
participation consultative des Présidents des Commissions ou 
Comités Régionaux concernés une fois par an et, une deuxième 
fois, après accord du Bureau Fédéral ainsi que sur la date et le lieu ; 

 
Chaque Commission Nationale ou Comité doit désigner un Secrétaire 
chargé de la rédaction de ses procès-verbaux à transmettre au 
Secrétariat Général sous 1 mois suivant chaque réunion ; 
 
Suite à  leur désignation, chacun des Présidents de Commissions 
Nationales et de Comités se voit remettre une lettre de missions 
définissant les objectifs et le fonctionnement général de la Commission 
Nationale ou du Comité dont il a la charge, qui devra s’inscrire dans 
le cadre de la mise en œuvre du Plan de Développement FFA et 
du Projet Fédéral. 

Cette lettre de mission peut préciser le nombre de réunions 
annuelles maximum pour sa Commission ; 
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Les Commissions et Comités peuvent créer en leur sein des 
Groupes de Travail selon leurs propres besoins de 
fonctionnement.  Le Bureau Fédéral valide l’existence de ces 
Groupes de Travail dont leur composition. Une lettre de mission 
sera remise au responsable du Groupe de Travail ainsi créé. 
 

Article 63 – Commission des Statuts et Règlements (CSR) 

63.1 Elle est chargée : 
 d’examiner toutes les questions se rapportant au respect des Statuts, 

du Règlement Intérieur et des Règlements Généraux autres que 
celles ressortissantes du Règlement Disciplinaire ; 

 d’instruire les dossiers de demande d'affiliation, de radiation et de 
fusion des Clubs et/ou des Sections locales que lui adressent les 
Ligues pour décision ; 

 de donner son avis sur toutes les questions relatives aux mutations 
et qualifications traitées aux Règlements Généraux ; 

 d’étudier toutes les propositions à caractère réglementaire 
présentées par les Ligues, se saisir de faits qui lui sont signalés par 
les Commissions Nationales ainsi que de tous les différends mettant 
en cause des ressortissants de la FFA ; elle décide en première 
instance et, en cas d’appel, transmet le dossier au Bureau Fédéral 
pour décision définitive ; 

 de traiter, en première instance, les appels des décisions des Ligues ; 
 d’étudier toutes les questions qui lui sont déférées par le Comité 

Directeur ou le Bureau Fédéral. 

  

Article 63 – Commission des Statuts et Règlements (CSR) 

63.1 La Commission est chargée : 
 d’examiner toutes les questions se rapportant au respect des Statuts, 

du Règlement Intérieur et des Règlements Généraux autres que 
celles ressortissantes du Règlement Disciplinaire ; 

 de vérifier la conformité et la cohérence de l’ensemble de la 
réglementation fédérale ; 

 d’instruire les dossiers de demande d'affiliation, de radiation et de 
fusion des Clubs et/ou des Sections locales que lui adressent les 
Ligues pour décision ; 

 de donner son avis sur toutes les questions relatives à l’application 
des Règlements Généraux et de la circulaire administrative ; 

 d’étudier toutes les propositions à caractère réglementaire présentées 
par les CSR des Ligues, de se saisir des sujets qui lui sont signalés 
par les Commissions Nationales et qui ne sont pas de leurs 
ressorts ainsi que de tous les différends mettant en cause des 
ressortissants de la FFA ; elle décide en première instance et, en cas 
d’appel, transmet le dossier au Bureau Fédéral pour décision 
définitive ; 

 de traiter, en première instance, les appels à l’encontre des décisions 
par les Ligues ; 

 d’étudier toutes les questions qui lui sont déférées par le Comité Directeur 
ou le Bureau Fédéral. 
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Article 64 – Commission des Finances et du Budget (CFB) 

64.1 Elle est chargée : 
 d’apporter son concours au Trésorier Général dans le suivi des 

affaires financières ;  
 de rédiger et assurer l’application des circulaires financières 

relatives : 
- aux diverses manifestations fédérales ; 
- aux déplacements et missions ; 

 d’assurer le suivi financier des dispositions de la Circulaire 
Administrative annuelle et des divers règlements des compétitions. 

 

Article 64 – Commission des Finances et du Budget (CFB) 

64.1 La Commission est chargée : 
 d’apporter son concours au Trésorier Général dans le suivi des affaires 

financières ; 
 de rédiger et assurer l’application des circulaires financières relatives : 

- aux diverses manifestations fédérales ; 
- aux déplacements et missions ; 

 d’assurer le suivi financier des dispositions de la Circulaire 
Administrative annuelle et des divers règlements des compétitions ; 

 
64.2 Elle a la possibilité de formuler des remarques ou des 
suggestions  au Bureau Fédéral s/c du trésorier Général dans le cadre 
de sa mission de suivi des affaires financières ; 
 
64.3 Elle examine et analyse les comptes financiers annuels des 
Ligues et des Comités Départementaux et leur transmet les 
remarques qu'elle juge utiles et en assure le suivi.                                     
 

Article 65 – Commission de la Documentation et de l’Histoire 
(CDH) 

65.1 Elle est chargée : 
 de constituer une documentation fédérale qui puisse permettre de 

répondre aux demandes de renseignements concernant les chiffres 
athlétiques (palmarès, chronologies, bilans tous temps, etc.…) et les 
biographies ; 

 d’effectuer le suivi des sélectionnés internationaux ; 
 de valoriser toute initiative relative à l’histoire de l’Athlétisme français. 

 

Article 65 – Commission de la Documentation et de l’Histoire (CDH) 
  

65.1 La Commission est chargée pour le compte de la 
Fédération et de ses structures déconcentrées et en 
réponse à toute sollicitation : 
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Article 66 – Commission Sportive et d'Organisation (CSO) 

66.1 Pour toutes les disciplines à l’exception de la Marche athlétique et de 
l’Athlétisme Hors stade, en liaison avec les Commissions Nationales et 
la Direction Technique Nationale, elle est chargée : 
 d’élaborer les règlements des Championnats de France et des autres 

épreuves nationales ; 
 de préparer et assurer l'organisation technique de ces compétitions 

ainsi que des rencontres et réunions internationales relevant de la 
compétence de la FFA, pour lesquelles elle nomme les jurys et 
homologue les résultats ; 

 d’homologuer les records nationaux et tenir leurs listes à jour ; 
 d’appuyer de son autorité les Officiels Techniques dans tous les cas 

nécessaires ; 
 de recenser et classer les installations d'Athlétisme. 

 

Article 66 – Commission Sportive et d'Organisation (CSO) 

66.1 La Commission est en charge d'organiser  toutes les 
compétitions nationales hors celles à la charge de la CN Marche, 
la CNCHS, la CNAM la CNJ et la CNSE, auxquelles elle peut 
néanmoins apporter son concours et ce en liaison avec la Direction 
Technique Nationale, et en particulier : 

 de donner un avis sur les candidatures d’organisation et les 
propositions d’implantation des compétitions dont elle a la 
charge, selon le cahier des charges de celles-ci., au Bureau 
Fédéral ou au Comité Directeur selon le cas ; 

 d’élaborer les règlements des Championnats de France et des autres 
épreuves nationales et de les soumettre au bureau Fédéral pour 
validation, selon les orientations adoptées par le Comité 
Directeur ; 

 de préparer et assurer l'organisation technique de ces compétitions 
ainsi que des rencontres et réunions internationales relevant de la 
compétence de la FFA, pour lesquelles elle communique à la COT 
la liste des postes à pourvoir (Hors OTN et Experts Logica SIF 
de son ressort et Délégué Technique) et vérifie que tous les 
postes sont bien pourvus ; 

 d'homologuer les résultats de ces compétitions ; 
 d’homologuer les records nationaux des compétitions dont elle à la 

charge et tenir leurs listes à jour ;  
 d’appuyer de son autorité les Officiels Techniques dans tous les cas 

nécessaires ; 
 

 
 



Modifications du Règlement Intérieur 
Propositions 

Article 67 – Commission Nationale de Marche (CNM) 

67.1 La CNM a des attributions identiques à celles de la CSO dans le 
domaine de la Marche athlétique. Elle est chargée : 
 d’élaborer les règlements des Championnats de France et des autres 

épreuves nationales ; 
 de préparer et assurer l'organisation technique de ces compétitions 

ainsi que des rencontres et réunions internationales relevant de la 
compétence de la FFA, pour lesquelles d’homologuer les records 
nationaux et tenir leurs listes à jour ; d’appuyer de son autorité les 
Officiels Techniques dans tous les cas nécessaires. 

 

Article 67 – Commission Nationale de Marche (CNM)  
 
67.1 La CNM a des attributions identiques à celles de la CSO dans le domaine 

de la Marche athlétique. Elle est chargée : 

 d’élaborer les règlements des Championnats de France et des autres 
épreuves nationales et de les soumettre au bureau Fédéral pour 
validation, selon les orientations adoptées par le Comité 
Directeur ; 

  de préparer et assurer l'organisation technique de ces compétitions 
ainsi que des rencontres et réunions internationales relevant de la 
compétence de la FFA pour lesquelles elle communique à la COT 
la liste des postes à pourvoir aux jurys (sauf les postes de 
gestion Logica et Délégué Technique en lien avec la CSO) et 
vérifie que tous les postes sont bien pourvus ; 

 d’homologuer les records nationaux et tenir leurs listes à jour ; 
 d’appuyer de son autorité les Officiels Techniques dans tous les cas 

nécessaires ; 
 de travailler, en collaboration avec la DTN et la CNJ, au 

contenu des pratiques des U16. 
 

Article 68 – Commission Nationale des Courses Hors stade 
(CNCHS) 

68.1   La CNCHS a des attributions identiques à celles de la CSO pour ce qui 
concerne toutes les Courses Hors stade (Cross-country, Courses sur 
route, Courses en montagne et Courses de nature, Marche Nordique 
en compétition et Courses à obstacles). Elle est chargée : 
 d’élaborer les règlements des Championnats de France et des autres 

épreuves nationales ; 
 de préparer et assurer l'organisation technique de ces compétitions 
ainsi que des rencontres et réunions internationales relevant de la 
compétence de la FFA, pour lesquelles elle nomme les jurys et 
homologue les résultats ; 
 d’homologuer les records nationaux et tenir leurs listes à jour ; 

Article 68 – Commission Nationale des Courses Hors stade 
(CNCHS) 

68.1 La CNCHS a des attributions identiques à celles de la CSO pour ce qui 
concerne toutes les Courses Hors stade (Cross-country, Courses sur 
route, Courses en montagne et Courses de nature, Marche Nordique en 
compétition et Courses à obstacles). La Commission est chargée : 
 d’élaborer les règlements des Championnats de France et des autres 

épreuves nationales et de les soumettre au bureau Fédéral pour 
étude avant transmission au Comité Directeur pour 
adoption ; 

 de préparer et assurer l'organisation technique de ces compétitions 
ainsi que des rencontres et réunions internationales relevant de la 
compétence de la FFA, pour lesquelles elle nomme les jurys 
spécifiques de son ressort et en homologue les résultats ; 
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 d’appuyer de son autorité les Officiels Techniques dans tous les cas 
nécessaires. 

 

 d’homologuer les records nationaux et tenir leurs listes à jour ; 
 d’appuyer de son autorité les Officiels Techniques dans tous les cas 

nécessaires ; 
 de travailler, en collaboration avec la DTN et la CNJ, au 

contenu des pratiques des U16. 
 
68.2 La Commission se réunit une fois par an en réunion Nationale 

avec les Présidents des CRCHS ou lors des assises du Hors 
Stade (avec les membres de la CNCHS, de la DTN, et les 
Présidents des CRCHS et CDCHS). 

 
 

Article 69 – Commission Nationale du Sport en Entreprise 
(CNSE) 

69.1 Elle est chargée : 
 d’appliquer les règles spécifiques à ce secteur définies par les 

Règlements Généraux ; 
 de recenser et valider les "Cartes de sportif en entreprise" ; 
 d’organiser, en respectant les règles définies par la CSO, la CNM et la 

CNCHS, les épreuves réservées aux titulaires de la "carte de sportif 
en entreprise". 

 

Article 69 – Commission Nationale du Sport en Entreprise 
(CNSE) 

 
69.1 La Commission est chargée : 

 d’appliquer les règles spécifiques à ce secteur définies par 
les Règlements Généraux ; 

 de recenser et valider les "Cartes de sportif en entreprise" ; 
 d’organiser les Championnats de France Entreprise et des 

compétitions réservées aux personnes éligibles aux 
« compétitions Entreprise » en respectant les règles 
définies, selon le cas par la CSO, la CNM et la CNCHS. Elle  
communique à la COTN la liste des postes à pourvoir  et 
vérifie que tous les postes soient bien pourvus ; 

 de proposer toute action favorisant la pratique loisir et 
compétition « entreprise » et la prise de licence « Sport  
Entreprise » en lien avec la CNASL, la CNCHS et la CNDC... 
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Article 70 – Commission Nationale des Jeunes (CNJ) 

70.1 Elle est chargée : 
 de suivre toutes les questions sportives concernant les jeunes catégories 

jusqu'à Minimes inclus ; 
 d’étudier, avec les Fédérations scolaires, toutes les mesures propres à 

améliorer la découverte et la pratique de l'Athlétisme par ces 
catégories 

 

Article 70 – Commission Nationale des Jeunes (CNJ) 

70.1 La Commission est chargée : 
 de suivre toutes les questions concernant l’Athlétisme des 

Jeunes (U16) avec un rôle de réflexion, d’observation et 
d’évaluation ; 

 d’étudier toutes les mesures propres à améliorer et à 
développer la pratique sportive des Jeunes catégories dans 
les Clubs ; peut à cet effet constituer deux groupes de 
travail U12-U16 ; 

 de proposer toute démarche permettant de renforcer 
l’engagement des Jeunes dans les instances (jeunes juges, 
jeunes dirigeants…) et le respect de l’éthique et de la 
déontologie de l’activité dans une volonté prioritairement 
éducative ; 

 d’élaborer les règlements des compétitions nationales  de la 
catégorie Minimes (U 16) et de les soumettre au bureau 
Fédéral pour validation, selon les orientations adoptées par 
le Comité Directeur ; 

 de préparer et d'assurer l'organisation technique de ces 
compétitions, en s’assurant la collaboration de la CSO, de la 
CNM, de la COT. La Commission communique à la COT la 
liste des postes à pourvoir (sauf les postes de gestion Logica 
et Délégué Technique pour lesquels elle effectue les 
nominations en lien avec la CSO). La Commission vérifie que 
tous les postes sont bien pourvus et donne un avis ; 

 d’homologuer les résultats de ces compétitions ; 
 d’homologuer les records de France Minimes et tenir les listes à 

jour ; 
 de proposer et de mettre en place les réglementations 

spécifiques concernant les U 12 et U16 ainsi que des épreuves et 
animations des catégories Poussins, Eveils Athlétiques et Baby 
Athlé, en collaboration avec la DTN ; 

 d’appuyer de son autorité les Officiels Techniques dans tous les 
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cas nécessaires ; 
  d’étudier, avec les Fédérations scolaires au sein des commissions 

mixtes, toutes les mesures propres à améliorer la découverte et 
la pratique de l'Athlétisme par ces catégories propres à 
coordonner nos actions pour ces catégories, et d’assurer les 
passerelles. 

Article 71 – Commission Nationale de l’Athlétisme Masters 
(CNAM) 

71.1 Elle est chargée : 
 d’organiser, en respectant les règles définies par la CSO, la CNM ou 

la CNCHS, les compétitions réservées spécifiquement aux Masters ; 
 d’assurer le suivi des engagements des licenciés français dans les 

divers Championnats d’Europe et du Monde. 
 

Article 71 – Commission Nationale de l’Athlétisme Masters 
(CNAM) 

71.1 La Commission est chargée : 

d’organiser, en respectant les règles définies conjointement avec la CSO, la 
CNM ou la CNCHS et la COT, les compétitions réservées spécifiquement aux 
Masters et d'élaborer ses règles spécifiques et de les soumettre au 
bureau Fédéral pour validation, selon les orientations adoptées par le 
Comité Directeur ; la Commission communique à la COT la liste des 
postes à pourvoir. Elle vérifie que tous les postes sont bien pourvus 
par la COTN et donne un avis : 

 d’homologuer les résultats de ces compétitions ; 
 d’homologuer les records de France ainsi que les meilleures 

performances nationales par tranches d'âge masters et de tenir 
les listes à jour. 

 
 

Article 72 – Commission Nationale du Développement et des 
Clubs (CNDC) 

72.1 Elle est chargée : 
 d’analyser et de mesurer les actions conduites par les Commissions 

Nationales et les Clubs. Elle a un rôle de réflexion, d’observation et 
d’évaluation ; 

 d’étudier toute approche relative à l’amélioration des conditions de 
développement des différentes formes de pratique de l’Athlétisme ; 

 d’étudier toute question d’intérêt général ou conjoncturel concernant 
les Clubs ; 

Article 72 – Commission Nationale du Développement des 
Clubs (CNDC) 

72.1 La Commission est chargée en relation avec les commissions 
Nationales concernées : 
 d’analyser et de mesurer les actions conduites par les Commissions 
Nationales et les Clubs. La Commission a un rôle de réflexion, 
d’observation et d’évaluation ; 
 d’étudier toute approche relative à l’amélioration des conditions de 
développement des différentes formes de pratique de l’Athlétisme ; 
 d’étudier toute question d’intérêt général ou conjoncturel concernant 
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 de proposer toute démarche permettant l’engagement des Clubs 
dans des initiatives de projets à moyen et long terme. 

 

les Clubs ; 
 de proposer toute démarche via les Ligues et /ou les Comités 
Départementaux permettant l’engagement des Clubs dans des 
initiatives de projets ; 
 de la labellisation des clubs et d'en définir les modalités dans 
une démarche de développement des activités et d'incitation à 
la structuration des clubs. 
 

Article 74 – Commission Nationale des Entraîneurs (CNE) 

74.1 Elle est chargée de traiter toutes les questions relatives : 
 à l’exercice des fonctions liées à l’entraînement des athlètes, quels 

que soient le niveau ou les formes de pratique ; 
 à la formation initiale ou continue des Entraîneurs et à la validation 

des expériences de terrain, en lien avec la Commission Formation ; 
 au rôle et au statut des Entraîneurs au sein des Structures et des 

Clubs. 
 

Article 74 – Commission Nationale des Entraîneurs (CNE) 

74.1 La Commission est chargée de traiter toutes les questions relatives : 
 à l’exercice des fonctions liées à l’entraînement des athlètes, quels que 

soient le niveau ou les formes de pratique ; 
 à la formation initiale ou continue des Entraîneurs et à la validation des 

expériences de terrain, en lien avec la Commission Formation ; 
 au rôle et au statut des Entraîneurs au sein des Structures et des 

Clubs ; 
 aux travaux favorisant la professionnalisation de la fonction 

d'entraîneur. 
 
 

 

Article 75 – Commission des Agents Sportifs (CAS)  
75.1 Elle est chargée : 

 d’organiser les examens relatifs à l’obtention de la licence d’agent 
sportif ; 
 

(…) 
 d’assurer le suivi des contrats et mandats accomplis par les 

agents sportifs titulaires de la licence, conformément à l’article 

Article 75 – Commission des Agents Sportifs (CAS)  
75.1 La Commission est chargée : 
 

(…) 
 d’assurer le suivi des contrats et mandats accomplis par les agents 

sportifs titulaires de la licence, conformément à l’article R.222-32 
du Code du Sport. 
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R.222-8 du Code du Sport. 
 

 

Article 78 – Commission des Equipements Sportifs (CES) 
78.1 La Commission est chargée de : 

 former et mettre en place un réseau de correspondants 
régionaux compétents ; 

 recenser et classer les lieux de pratiques de l'athlétisme sur le 
territoire national et d'en tenir informé le Bureau Fédéral ; 

 tenir à jour et faire évoluer l’inventaire des lieux de pratique à 
l’aide du fichier SI-FFA ; 

 suivre la réalisation des projets de création, de réhabilitation 
ou de rénovation des installations en lien avec les 
correspondants régionaux ; 

 conseiller et renseigner les institutions dans le cadre des  
projets de création, de réhabilitation ou de rénovation des 
installations sportives destinées à l'athlétisme ; 

•  maintenir à  jour la « Réglementation des installations et 
matériels d’Athlétisme » en accord avec les règlements de 
l’IAAF et de la FFA ; 

• donner un avis au Bureau Fédéral sur l’état des installations 
permettant d’accueillir les compétitions nationales dans des 
conditions techniques et sécuritaires optimales ; 

• mettre en place une évaluation périodique des installations  
utilisées en compétition quant à leur état, leur degré de 
maintenance et leur conformité au règlement fédéral ; 

• instaurer des procédures d’échanges constructifs sur les 
équipements, entre l’entité propriétaire, le(s) club(s) 
utilisateur(s) et la Fédération, les Ligues et les Comités 
Départementaux ; 
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• apporter une aide administrative au Président de la FFA dans 
l’élaboration de la partie technique des dossiers de demande 
de subvention CNDS ; 

• élaborer des modèles d’installations de proximité  destinées à 
l’entraînement, et à l'enseignement de l’athlétisme ; 

• représenter la FFA auprès de FEDAISPORT (Fédération des 
acteurs des équipements sports et de loisirs) ; 

• participer aux commissions de normalisation de l’AFNOR en ce 
qui concerne les équipements d’athlétisme. 

 

 

Article 79 –Commission Athlétisme Féminin (CAF) 

La Commission est chargée de : 
• suivre toutes les questions concernant l’Athlétisme Féminin avec un 
rôle de réflexion, d’observation et d’évaluation ; 
• étudier toutes les mesures propres à améliorer et à développer la 
pratique sportive féminine dans les Clubs ; 
• proposer toute démarche permettant de renforcer l’engagement 
des femmes dans les instances dirigeantes ; 
• lancer des initiatives de projets pour développer l’Athlétisme 
Féminin. 

 

 

Article 80 – Comité Ethique et Déontologie (CED) 

80.1 Le Comité doit indiquer comment tous les acteurs de 
l’Athlétisme Français doivent se comporter, agir et être, entre eux 
et envers ceux qui les entourent. Pour ce faire, le Comité : 

 • rédige les principes, les règles communes, les référents 
partagés qui forment la base des évaluations et qui constituent la 
Charte d’Éthique et de Déontologie de l’Athlétisme Français. 
Cette charte pourra se décliner au niveau des principales 
populations (athlètes, dirigeants, entraîneurs, officiels, …) de 
l’Athlétisme français ; 

 •  fait connaître la charte et en lien avec les services fédéraux la 
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diffuser et la promouvoir. Le Comité peut être ainsi amené à 
intervenir dans des réunions et autres organisations internes de 
la FFA (Comité Directeur, Assemblée Générale, séminaires, 
stages, compétitions,…) ; 

 • définit, en lien avec la Commission Formation et les 
commissions concernées, le contenu de la partie consacrée à 
l’éthique et à la déontologie dans les formations dispensées aux 
diverses populations de l’Athlétisme Français ; 

 • est en mesure de représenter la Fédération dans des instances 
liées à l’éthique sur demande du Président de la FFA. 

 
80.2 Le Comité a un rôle de prévention, de conciliation ou de 

médiation sur saisine du Président ou du Secrétariat Général et 
d'accompagnement et de suivi d'application des sanctions 
disciplinaires (TIG...) 

 
 Article 81 - Comité Prévention Dopage (CPD) 

 
Le Comité a pour mission principale d’assurer la prévention de tous 
les risques liés au dopage. 
Il est chargé de : 

• mettre en place des actions d’information et de sensibilisation, 
auprès des commissions techniques, des structures 
déconcentrées de la FFA et des Clubs. Ces actions concernent 
toutes les populations de l’Athlétisme Français (athlètes, 
dirigeants, entraîneurs, officiels, …) ; 

• s’assurer que les athlètes de haut-niveau connaissent les règles 
spécifiques les concernant (localisation) ; 

• développer un réseau auprès des structures déconcentrées 
fédérales ; 

• développer des outils de communication pour mieux faire 
connaître les enjeux de la lutte anti dopage de la FFA. 
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Article 78 – Groupes de Travail 
78.1 Le Comité Directeur peut décider la création de Groupes de Travail 

dont il fixe les attributions, la durée et la composition dans des lettres 
de missions. 

78.2 Les Commissions Nationales et Comités peuvent créer en leur sein des 
Groupes de Travail pour des besoins propres à leur fonctionnement.  
Le Bureau Fédéral valide l’existence de ces Groupes de Travail en 
déterminant leur composition parmi les membres de la Commission 
Nationale ou du Comité concerné et leurs objectifs. Une lettre de 
mission sera remise au responsable du Groupe de Travail ainsi créé. 

 

Article 82– Groupes de Travail  
 
Le Comité Directeur peut décider de la création de Groupes de Travail, y 
compris au sein des commissions ou comités, dont il fixe les attributions, 
la durée et la composition dans des lettres de missions établies à cet effet. 

 93.7 Dans l’hypothèse où un Délégué de Club muterait dans un autre 
Club après son élection, son mandat serait révoqué de plein droit 
dans les cas suivants : 
- le Délégué de Club mute dans un Club où un Délégué de Club est 
déjà présent ; 
- le Délégué de Club mute dans une autre Ligue. 

97.1 Dans chaque Ligue, les Commissions suivantes sont obligatoires : 
…/...  
- Commission Régionale de l'Athlétisme Santé Loisir (CRASL) 

97.1 Dans chaque Ligue, les Commissions suivantes sont obligatoires 
…/... - 
- Commission Régionale de l'Athlétisme Santé Loisir (CRSAL) 
- Commission Régionale des Équipements Sportifs (CRES) 

 

 
97.4 Les membres des commissions régionales doivent être 
titulaires d’une Licence valide pour la saison en cours et ce, au plus 
tard à la date de la première réunion de leur commission suivant le 
début de la période de délivrance de Licence. A défaut de remplir 
cette obligation et sauf cas de force majeure, la personne perdra 
automatiquement sa qualité de membre de la commission… 
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 MODIFICATIONS DES REGLEMENTS SUR LES MUTATIONS  
PRINCIPES PRE REDACTIONNELS DES REGLEMENTS GENERAUX  
 

Droit de mutation pour toutes les catégories de licences sauf pour les 
licences Athlé-Découverte et Athlé Santé ;  
 

Suppression de la mutation gratuite en cas de changement de 
structure du club quitté (passage à un club à sections locales ou création 
et fusion-absorption)  
(par contre, mutation gratuite en cas de fusion création) ;  
 

mutation gratuite sans réserve si le club refuse de renouveler la 
licence ou s'il y a radiation ou si rupture d'un contrat de travail par le 
club ;  
 

Perception d'un droit de mutation pour les licences compétitions, 
entreprise, running et encadrement (montants 2017) ou de passage 
d'une licence compétitions à une licence athlé santé ou entreprise ou 
encadrement ou running avec droit à compensation éventuelle ;  
 

Versement au club quitté d'un seul type de compensation ou 
d'indemnité en fonction du nombre de points perdus dans le classement 
des clubs à partir d'un niveau de classement du licencié :  
 
- DEOS : R1/ 100€ - IR1 /150€ - N1/300€  
- Compétitions CJESM : N4/300€ - N3/800€ - N2/1200€ - N1/2000€ - 
IB/4000€ - IA/6000€  
- Compétitions Minimes : IR3 à IR1 / 150€. 
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1. LES AXES DE TRAVAIL
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RÉFORME DE L’OFFRE DE FORMATION  
LE PROJET POLITIQUE

• Rénover, innover, adapter pour être 
en phase avec les besoins du terrain

• Harmoniser, uniformiser
• Se rapprocher des clubs
• Développer l’offre 
• Professionnaliser 
• Modulariser
• Porter le PPF



RÉFLEXION SUR LES FORMATIONS 

plus de pratique, 
de concret

plus souple, 
individualisé

plus de 
compétences utiles



RÉFLEXION SUR LES FORMATIONS 

moins compliqué

moins loin, 
moins long 

moins généraliste



PROXIMITE

METHODE

DEVELOPPEMENT DE 
COMPETENCES

INDIVIDUALISATION

EVALUATION - PROROGATION



Axes stratégiques

structuration de l'organisme de formation de la FFA

réforme de l'offre de formation

réforme des systèmes d'évaluation et de 
prorogation

développement des outils numériques et de la e-
formation

professionnalisation des actions de formation et 
rénovation du modèle économique des formations



Stratégie et objectif
structuration de l'organisme de 

formation de la FFA
se conformer au droit commun de 

la formation professionnelle
repositionner l'OF dans 
les règlements fédéraux

structurer la visibilité de l'OF 

organiser l'ensemble des  
outils de gestion



Stratégie et objectif

réforme de l'offre de formation

structurer les parcours de formation

repenser la construction des compétences

favoriser la proximité des formations

diversifier l'offre de formation



Stratégie et objectif

réforme des systèmes d'évaluation et de 
prorogation

favoriser l'auto positionnement 

simplifier le système de prorogation

développer l'évaluation en situation



Stratégie et objectif

développement des outils numériques et de la 
e-formation

développer la e-formation grâce à la 
plateforme

développer SI FFA pour gérer les formations



Stratégie et objectif
professionnalisation des actions de formation et 

rénovation du modèle économique des 
formations

mobiliser des fonds de
la formation professionnelle (OPCA)

repenser le modèle économique
des formations

accompagner la formation initiale



2. CE QUI A ÉTÉ FAIT …
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Conformité administrative

Réforme de l’offre de formation

Réflexion sur les conceptions 
(former comment, apprendre comment, 

s’entrainer comment)

Rédaction du texte cadre de l’OF (soumis au 
vote)

Mise en conformité « Data Dock »

Régularisation du cadre 
conventionnel des formations

Début de mise en conformité des 
procédures financières

Début des travaux de réforme de l’offre 
de formation : principe de méthode, 
premières productions

Cahier des charges des outils numériques



UNITE
PEDAGOGIQUE UNITE DEVELOPPEMENTUNITE

ADMINISTRATIVE

Comité de  Coordination (3 élus, 3 DG, 3 DTN)

Déclinaison
dans les ligues

Financements

Relations avec 
les structures extérieures 

(CREPS, universités, …)
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Rédaction du texte cadre de l’OF (soumis au 
vote)

Mise en conformité « Data Dock »

Régularisation du cadre 
conventionnel des formations

Début de mise en conformité des 
procédures financières

Début des travaux de réforme de l’offre 
de formation : principe de méthode, 
premières productions

Cahier des charges des outils numériques



L’OFFRE DE FORMATION MODULAIRE



Principes généraux

Modularisation 

Individualisation

Prise compte des acquisP

Formation permanente

Souple, adaptable, individualisable

« Faire ce dont j’ai besoin, pour mon 
club »

« Me former en fonction de mes 
qualités et compétences »

« M’engager dans un parcours qui 
m’élève… »



Besoins en formation

Terrain, contexte  ?

Expériences, 
compétences  ?

Projet, public ?

Module 1

Module 2

Module 3

Module 4

Module 5

Module 8

Module 12

Module 15

Module 16

Module 19

Qualification 1

Individualiser la formation



Qualification 1

Module 1

Module 2

Module 3

Module 4

Module 8

Module 9

Module 17

Module 18

Module 12

Module 20

Qualification 2

Année 1……         Année 2……. Année 3…. 

Formation permanente



Club
Projet 

personnel

Entraineur Officiel Dirigeant

Typologie 
du club

Type 1 Type 2 Type 3

expérience Compétence

Compétence 
1

Test

Contrôle

Proposition 
à la 

validation

Compétence 
2

Test

Contrôle

Proposition 
à la 

validation

Compétence 
3

Test

Contrôle

Proposition 
à la 

validation

Validation 

Enregistrement profil…

Positionnement



LE « E-CARNET » DE FORMATION

Actions de formation 
enregistrées dans SIFFA et 
dans le e-carnet de 
formation

Module 1

Module 2

etc

Le suivi du parcours de formation



3. CE QU’IL RESTE À FAIRE



Finaliser les 
textes 

réglementaires

Finir le travail 
engagé sur 
l’offre de 
formation

Engager le 
chantier 
« outils 

numériques »

Déployer la 
formation 
modulaire



Rétro-planning

Textes 
cadres et 
projet : 
comité 
directeur 
de mars 
2018

Architecture 
de l’offre de
formation : 
comité 
directeur de 
mars 2018

Vote des 
modifications
statutaires : 
AG avril 2018

Début du 
déploiement
: septembre 
2018



EVOLUTION DES LICENCES

Année 2018 / 2017 (Nombre) Année 2018 / 2017 (Pourcentage)

Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total

DECOUVERTE 1 097 -1 043 54 102,93% 96,79% 100,08%

COMPETITION -3 593 -3 168 -6 761 95,40% 94,94% 95,19%

SANTE -332 -1 741 -2 073 93,66% 90,36% 91,10%

RUNNING -426 -976 -1 402 98,68% 96,75% 97,75%  
ENCADREMENT -498 -273 -771 92,65% 92,21% 92,50%

ENTREPRISE -58 -54 -112 94,48% 84,53% 91,99%

TOTAL -3 810 -7 255 -11 065 -2,37% -4,93% -3,59%

Situation au 10 janvier 2018 96,41% 296 887
Référence au 31 Août 2017 307 952  

-11 065

Année 2018 / 2017 (Nombre) Année 2018 / 2017 (Pourcentage)

Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total

BABY ATHLE 45 -35 10 101,46% 98,36% 100,19%
EVEIL ATHLETIQUE 882 -312 570 104,92% 97,81% 101,77%
POUSSINS 170 -696 -526 101,03% 95,68% 98,39%
BENJAMINS 230 -103 127 102,01% 99,23% 100,51%
MINIMES -428 -740 -1 168 95,83% 94,82% 95,24%

CADETS -673 -688 -1 361 92,03% 93,02% 92,56%
JUNIORS -209 -290 -499 96,27% 94,44% 95,39%
ESPOIRS -484 -412 -896 89,37% 87,61% 88,63%

SENIORS -2 229 -2 021 -4 250 90,56% 88,74% 89,77%
MASTERS -1 114 -1 958 -3 072 98,13% 96,13% 97,21%

 

TOTAL -3 810 -7 255 -11 065 -2,37% -4,93% -3,59%

Situation au 10 janvier 2018 96,41% 296 887
Référence au 31 Août 2017 307 952

-11 065

CATEGORIE

TYPE



LE PACTE DE PERFORMANCE

Intervention de Philippe Lamblin et 
Charlotte Feraille

Comité Directeur FFA 02/ 2018





2 missions

Protéger les sportifs de haut niveau

Sécurisation des revenus des SHN 
pour garantir leurs besoins quotidiens 

et primaires.

Construire un projet professionnel 
adapté aux sportifs

Préparation de “l’après- carrière” 
sportive et/ou construction du projet 

après-carrière 

En s’appuyant sur les entreprises et 
les particuliers



Dynamique de soutien entre 
sportifs et entreprises



MECENAT CIP CONTRAT PARRAINAGE

Convention de mécénat Contrat de travail Contrat d’auto-entrepreneur

22 000 euros 24 000 euros chargé 24 000 euros TTC

60 % défiscalisé 60 % temps non travaillé 
défiscalisé

1000 euros prime > 500 s
4000 euros prime < 500 s

Communication 
institutionnelle

Salariat Communication libre



Conditions

Sportifs de haut niveau 
(toute listes)

Projet professionnel 

Ressources limitées

RDV sur le site :

https://pactedeperformance.org



EXEMPLES



Convention d’Insertion professionnelle (CIP)
Ippon Technologies accueille Eloyse Lesueur 
en CIP :

- CDI aménagé
- versement d’un salaire à l’athlète
- participe à la vie de l’entreprise
- bénéficiera d’une formation et d’une 

intégration pro à en fin de carrière.

Une convention de mécénat de compétence + 
une aide d’Etat compense le manque à 
gagner pour l’entreprise.

ELOYSE LESUEUR



Contrat de professionnalisation aménagé
Toyota - usine de Valenciennes :

- verse un salaire à l’athlète
- l’inscrit en formation métier de 3 mois
- s’engage vers un emploi durable
- aménage l’emploi du temps du SHN.

Une convention de mécénat de 
compétences compense le manque à 
gagner pour l’entreprise. DYLAN CATY



Contrat de professionnalisation aménagé
Caisse d’Epargne – Hauts de France:

- verse un salaire à l’athlète
- participe à sa formation
- s’engage vers un emploi durable
- aménage l’emploi du temps du SHN.

Une convention de mécénat de 
compétences compense le manque à 
gagner pour l’entreprise : 60% du montant 
du salaire chargé défiscalisé sur la base 
du temps mis à disposition.

JIMMY GRESSIER



Contrat d’aménagement emploi - CAE
Un CAE signé avec la ville de St Quentin 
(Aisne).

La collectivité :

- est signataire d’un contrat de travail 
aménagé avec le SHN.

- verse 20 000 € HT / an au SHN.

L’athlète :

- participe à la mise en oeuvre de 
politique sport santé de la commune.

KAFETIEN GOMIS



Contrat d’image et de parrainage 

Un contrat d’image signé avec GL EVENTS 
(Lyon).

L’entreprise :

- est signataire d’une convention cadre 
avec le Ministère des Sports

- verse un salaire au SHN
- s’engage à mettre en oeuvre tous les 

moyens à sa disposition pour favoriser 
l’emploi de la SHN.

MELINA ROBERT MICHON



Mécénat
Consortium de mécènes :

- France Environnement
- Patrimum
- Club de Villeneuve d’Asq

Mobilisation à l’échelle locale.

Bourse de 20 000 € et accompagnement du 
sportif par la Fondation.

Les entreprises défiscalisent 60% des 
sommes investies et bénéficient d’une 
reconnaissance institutionnelle.

GAEL QUERIN



Le Pacte de performance - FFA
EIFFAGE 
CONSTRUCTION Dimitri BASCOU Athlétisme CIP

ENGIE Mickaël ZEZE Athlétisme CI

GL EVENT
Mélina ROBERT-
MICHON Athlétisme CI

IPPON TECHNOLOGIES Eloyse LESUEUR Athlétisme CIP (CDI)

LA POSTE

Yohan DINIZ Athlétisme CIP

Bouabdellah TAHRI Athlétisme CIP

Kévin CAMPION Athlétisme CIP

MAIF Renelle LAMOTTE Athlétisme CI

NEXT RADIO TV - RADIO Kevin MAYER Athlétisme CI

NIKE Rouguy DIALLO Athlétisme CI

SNCF

Harold CORREA Athlétisme CIP

Teddy ATINE VENEL Athlétisme CIP



Objectif 2018 -

Développement territorial

+ 30% de SHN accompagnés



L’alchimie de la réussite, 5 conditions indispensables 

1 – Une volonté farouche d’une ligue, du comité départemental ou d’un 
club

2 – Une identification d’athlètes volontaires, motivés, répondant aux 
critères

3 – Une implication du monde de l’entreprise, au travers ou non les 
réseaux connus (MEDEF, CCI, …)

4 – Une association de la tutelle avec les différentes institutions 
déconcentrées (villes, agglo, CD, CR).

5 – Une collaboration permanente avec la Fondation du Pacte de 
performance.



ANNEXES



Les entreprises 

● Fondation du Pacte de 
performance

● Athlètes et partenaires
● Ministère des sports
● Fédérations sportives
● Clubs
● Sportifs

La Fondation du Pacte de performance 
accompagne la signature des contrats :

- modèles adaptés,
- valorisation des entreprises,
- bénéfices fiscaux.

Objectif : démultiplier les forces d’actions pour amplifier le dispositif.



Obligations de l’entreprise

● Rémunération

● Emploi du temps compatible avec la 
pratique de haut niveau

● Formation (stage d’insertion 
professionnelle, réseaux)

● Parrainage vers l’emploi



Obligations du sportif

● Respecter l’éthique du sport (comportement citoyen, 
absence de dopage…),

● Répondre aux sollicitations de l’entreprise,

● Préparer sérieusement son projet d’insertion 
professionnelle (formation, réseau, bilan de compétences, 
etc…),

● Rendre compte à son DTN,

● Penser à évoquer le Pacte de performance dans les 
interviews média.



Obligations de la Fédération

● Identifier les athlètes prioritaires

○ Bénéficiaires des contrats négociés par la FPP en priorité

○ Médaillables olympiques

● Mettre en place une convention de mécénat de compétence avec 
l’entreprise en cas de CIP ou de contrat de travail aménagé

● Suivre l’avancée du double projet des sportifs de haut niveau

● Faire connaître le dispositif auprès de ses partenaires



Dès janvier 2018, des 
ambassadeurs du Pacte de 
performance seront nommés et 
formés dans chaque fédération.

Responsable de l’opération 

Michaël Jérémiasz



Compléter le dossier de 
candidature - CV + formulaire

Signaler la situation à son 
DTN

Interview en entreprise

Comité de sélection 
Signature du contrat

1 

2

3

4



Les référents* Pacte de performance

Fondation du Pacte de performance et Athlètes et Partenaires

- Charlotte Feraille : charlotte.fondation.pp@gmail.com
- Valérie Fignon : valeriefignon@gmail.com
- Philippe Lamblin : p.lamblin@yahoo.fr

Pôle Haut Niveau de l’INSEP - accompagnement du projet et rédaction du CV

- Gwendoline Plisson : gwendoline.plisson@insep.fr
- Erwan Thomazo : erwan.thomazo@insep.fr
- Anne Huguet : anne.huguet@insep.fr

* Le référent du suivi socioprofessionnel de la Fédération est le premier interlocuteur du SHN.





Sport et 
entreprise, un 

objectif 
commun: 
atteindre 

l’excellence



Soutenir 3 athlétes-3 projets
1 Athlète international -Agnès 

1 athlète international Handisport-Alexandre

1 Athlète prometteur
Appel à projet



2018 Championnats d’Europe –
Berlin

2019 Championnats du Monde en salle – Doha
2020 Championnats d’Europe – Paris

2020 Jeux Olympiques – Tokyo
2024 Jeux Olympiques - Paris

Objectifs majeurs



Pourquoi soutenir des athlètes?

Engagement
Esprit d’équipe
Dépassement de soi
Abnégation au travail
« La suprême récompense du travail n’est pas ce qu’il vous
permet de gagner mais ce qu’il vous permet de devenir ».

- John Ruskin

Performance

s’engage sur des valeurs communes :



Pourquoi soutenir une athlète comme Agnès ?

Développer un sentiment d’appartenance
Développer l’estime de soi par le travail

Générer une émulation d’équipe autour d’un projet
Accompagner et suivre l’évolution des athlètes dans la poursuite de ses objectifs et la 

réalisation de leurs rêves.
Challenge commercial pour aller les supporter aux championnats Europe de 

Berlin août 2018

Fidéliser ses collaborateurs au travers d’une 
action solidaire :

Pourquoi une team sportive?



Offre Or

80% en mécénat 66% de déduction fiscale 20% en sponsoring répartition possible:

-2 000 € pour chaque Athlète
L’Athlète s’engage sur 3 présences de team building
Mise en avant sur leurs réseaux sociaux du partenariat
Communication sous forme de newsletters à raison d’une par mois sur le quotidien 
d’entrainement, dates des compétitions, résultats photo et vidéo possible.

Préconisation
10000 Euros



Offre Or

80% en mécénat 20% en sponsoring répartition possible:

-500 € pour les coachs en team building si besoin et organisation, et         
animation du tournoi relais.

-2 500 € pour Nantes Métropole Athlétisme s’engage:
Communication en newletters + réseaux sociaux pour l’appel à candidature de 
l’Athlète prometteur
Présence sur les manifestations locales de banderoles CAFPI et arche ( arrivée )
Distribution de sacs CAFPI avec goodies aux 3 gagnants des courses,
Visibilité annuelle sous forme de bannière sur le site internet, posts réguliers sur les 
réseaux sociaux
2 Newsletters annuelles auprès des 1 700 licenciés.

Suite-Préconisation

ponsoring répartition possible:

10000 Euros



Evènement sportif 
Tournoi relais CAFPIEN

1 conférence -1 tournoi relais en présence des Athlètes et des Coachs
Animation d’un atelier « sportif » sur une phase ludique en organisant des 
relais sous forme de tournois par équipes et un podium avec un trophé à 
prévoir pour les gagnants. 
Par le vecteur sport mise en avant de l’importance du travail par équipe, 
l’effort de chaque contribue à la performance.
Conférence Intervention sur le sujet de la victoire et l’échec la capacité à 
rebondir, savoir sortir de sa zone de confort, et oser pour être audacieux…
Une photo souvenir des collaborateurs avec les Athlètes

Live tweet, périscope, facebook live de la conférence et animation
Voir pour réaliser une vidéo souvenir de la rencontre avec l’équipe
CAFPI



Merci de l’attention que vous 
porterez à ce projet.



Contact
Nabila Huruguen

nabila.huruguen@gmail.com
07.83.82.68.44

Contact



 

 
 
 

 
Réintégration de la LNA au sein de la FFA. 

 
La FFA et la LNA tirent un bilan positif de l’action de la LNA au cours des 10 dernières 
années d’exercice. La professionnalisation et l’accompagnement des meilleurs athlètes de 
la FFA ont permis d’obtenir de très bons résultats au niveau international d’une part, et 
aux athlètes de structurer leur fonctionnement, d’autre part. Il est constaté une 
amélioration tendancielle significative des résultats de l’athlétisme français dans les 
différentes compétitions internationales. 
 
Le modèle économique qui a prévalu à la création de la LNA reposait sur le soutien de 
partenaires. La LNA a éprouvé des difficultés à réinventer son modèle économique après 
le départ de ses partenaires titres.  La FFA a donc dû assurer le financement des activités 
de la LNA et le soutien aux athlètes. 
 
Au final, sur le plan de l’efficacité, le modèle économique de l’athlétisme professionnel en 
France n’apparait pas devoir passer nécessairement par une ligue professionnelle 
autonome juridiquement ; la précarité économique rappelée ci-dessus nuisant à la mise 
en œuvre d’un plan stratégique de long terme. 
 
L’objectif de professionnalisation : 

- est atteint pour les athlètes du fait des avancées significatives concernant leur 
statut dans ses dimensions sociale, économique et symbolique ; 

- n’est pas atteint pour les clubs et plus généralement pour l’environnement de 
l’athlète. 

 
L’objectif d’attractivité de l’athlétisme : 

- peut être apprécié à la lumière de la négociation des droits télévisuels qui s’est 
faite dans de meilleures conditions qu’auparavant, pour l’ensemble de 
l’athlétisme ; 

- le rôle joué par la LNA dans l’attractivité de l’athlétisme en général reste toutefois 
difficile à mesurer. 
 

L’objectif de développement du spectacle sportif : 
- est partiellement atteint puisque la qualité des meetings s’est améliorée ;  
- néanmoins l’impact du spectacle sportif reste difficilement quantifiable en termes 

d’audience et d’affluence ; 
- le circuit des meetings semble peu lisible pour le grand public. 

 
La Fédération affiche la volonté de poursuivre et de développer une politique ambitieuse 
destinée à conforter et développer les pratiques de haut niveau et la professionnalisation 
de tous les acteurs de l’athlétisme, au sein des Clubs et de la Fédération. 
 
La FFA et la LNA considèrent que la réintégration de la LNA, au sein de la FFA, par une 
opération de fusion absorption est la solution économique et juridique adaptée à la 
situation. 
 
Dès lors, tout en faisant le constat que la LNA, en tant que structure avec personnalité 
juridique autonome, n’apparaît désormais plus comme une modalité de gestion adaptée 
de l’athlétisme professionnel, la LNA et la FFA considèrent comme indispensable le 
maintien d’une autorité référente de l’athlétisme professionnel, en tant que commission 
interne de la FFA non dotée de la personnalité morale, par la création d’une commission 
fédérale. 
 



 
 
 
 
 
La création de cette commission sera proposée au vote de l’Assemblée Générale de la 
FFA lors de son assemblée générale du 28 avril 2018 (cf. projet de modification des 
statuts et missions de la Commission). 
 
Pour autant, au vu des résultats encourageants en termes sportifs et dans la perspective 
des Jeux Olympiques de 2024 à Paris mais aussi, et peut être surtout, s’agissant de la 
situation sociale des athlètes, la FFA et la LNA s’accordent à considérer qu’il serait 
incohérent d’abandonner toute gestion spécifique du secteur professionnel, celui-ci 
présentant indéniablement des particularismes justifiant un suivi ad hoc. 
 
Au vu de ce qui précède, la FFA et la LNA décident, d’un commun accord, de procéder à 
la fusion des deux structures par voie d’absorption de la seconde par la première. 
 
La FFA a pour ambition, de s’engager dans une stratégie claire, ambitieuse mobilisant les 
différents acteurs avec des moyens humains et financiers adaptés pour : 

- préserver les acquis de la LNA concernant le statut des athlètes, 
- professionnaliser l’environnement de l’athlète professionnel,  
- accompagner les clubs et les meetings dans la définition d’un modèle économique 

pérenne. 
 
Les grandes actions de ces ambitions reposent sur plusieurs axes qui vont être 
développés et mis en place sur l’Olympiade en cours, dans le cadre de la commission à 
créer. 
Les missions peuvent être résumées ainsi : 
 

- gestion des statuts des athlètes PRO A et PRO B existants, 
- développement d’un statut aspirant professionnel, 
- développement d’un statut athlète PRO collectif relais, 
- développement d’un statut du Club professionnel, 
- développement d’un statut d’entraineur professionnel, 
- gestion et développement d’un circuit de meetings, 
- développement de la formation des athlètes professionnels, 
- promotion de l’activité professionnelle dans tous ses aspects (marketing, 

commercial, économique). 
 
 
 
La LIGUE NATIONALE D’ATHLETISME apporte l’intégralité de son actif à la FFA, à 
charge pour cette dernière de s’acquitter du passif correspondant. 

Les opérations relatées dans le présent acte devant intervenir entre personnes morales à 
but non lucratif, les membres de la LNA ne percevront aucune contrepartie pécuniaire en 
rémunération de l’apport net effectué. 

En contrepartie de l’apport effectué par l’association apporteuse à l’association 
bénéficiaire, cette dernière s’engage à adopter une gouvernance permettant : 

- d’assurer la continuité de l’action de la LNA, notamment en instituant et en 
maintenant au moins jusqu’aux Jeux Olympiques de 2024, par voie d’insertion 
dans ses statuts et règlements, une autorité en charge de l’athlétisme 
professionnel non dotée de la personnalité morale, chargée d’organiser et de 
promouvoir l’athlétisme professionnel dans le cadre de la politique générale de la 
FFA ; 

- de doter, dans le cadre du budget fédéral, la nouvelle autorité des moyens 
humains, financiers, et matériels propres à lui permettre d’assurer efficacement sa 
mission ; 

- de conserver aux biens apportés, la destination et l’usage qu’ils avaient au sein de 
la LNA ; 



- de procéder à toutes modifications statutaires et réglementaires de nature à 
permettre l’exécution des engagements pris en contrepartie de l’apport, et plus 
généralement, rendues nécessaires par l’opération de fusion et l’exécution des 
présentes.  

 
 

 
Version de travail pour insertion dans le Règlement Intérieur : 
 
La Commission Nationale de développement et de gestion de l’athlétisme professionnel 

 
 

Composition : 

La Commission sera composée de plusieurs collèges, dont les membres sont choisis par 
le Président : 

- personnalités qualifiées athlétisme, 

- personnalités qualifiées « entreprises », 

- clubs PRO, 

- organisateurs de meetings, 

- athlètes,  

- entraîneurs. 

 

Missions : 

La Commission a pour missions : 

- gestion des statuts des athlètes PRO A et PRO B existants, 

- développement d’un statut aspirant professionnel, 

- développement d’un statut athlète PRO collectif relais, 

- développement d’un statut du club professionnel, 

- développement d’un statut d’entraineur professionnel, 

- gestion et développement d’un circuit de meetings, 

- développement de la formation des athlètes professionnels, 

- promotion de l’activité professionnelle dans tous ses aspects (marketing, 
commercial, économique), 

- définition des critères, en collaboration avec la DTN, permettant de devenir 
athlète PRO A, PRO B, Aspirant professionnel, collectif relais. 

 

La Commission sera dotée de moyens de fonctionnement, humains et matériels, comme 
prévu dans le budget fédéral. 

Celle-ci sera administrée  par un président, un secrétaire, un secrétaire adjoint et devra 
disposer de ressources humaines au sein de la fédération pour effectuer les tâches 
courantes 

La Commission travaillera à fournir des orientations et propositions permettant de 
développer les actions dans le sport professionnel dans le cadre de ses missions.  

 



ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2018 VS BUDGET 2017
au 27/01/2018

PRODUITS

K€ % K€ %

Subventions :
    Subvention Ministère des Sports 3 360 14,09% 3 500 14,74%

    Subventions  collectivités locales 1 210 5,08% 1 923 8,10%

Partenaires :
   Partenaires privés (dont cash 4.146 K€) 5 270 22,11% 5 177 21,81%

  

 
Ressources propres
   Licences, cotisations  clubs 9 700 40,69% 9 500 40,02%

   Autres ress. propres ( billetterie évènt, labels, form°, IAAF) 3 970 16,65% 3 639 15,33%

Paris 2020 330 1,38%  

TOTAL 23 840 1 23 739 1

CHARGES

K€ % K€ %
Sportif
1-Athlétisme piste 5 650 23,70% 6 575 27,70%

2-Equipe de France 6 250 26,22% 6 085 25,63%

3-Athlétisme des jeunes 510 2,14% 401 1,69%

4-Athlétisme Hors stade 2 620 10,99% 2 347 9,89%

5-Athlé Santé Loisirs 400 1,68% 407 1,71%

6-Formation 750 3,15% 590 2,49%

7-Structuration des clubs, animation territoriale 2 500 10,49% 2 595 10,93%

Gestion fédération
8-Structure fédérale 830 3,48% 862 3,63%

9-Administration, Communication, Marketing 3 400 14,26% 3 127 13,17%

Paris 2020 330 1,38%

Prov° alea, dotation fds propres 600 2,52% 750 3,16%

TOTAUX 23 840 1 23 739 1

prévisions 2018 budget 2017
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• Pour inscrire une stratégie de développement dans la 
durée

• Pour s’adapter au calendrier olympique Paris 2024

• Pour faciliter le déploiement sur le terrain

• Avec un point d’étape “Paris 2020” qui permet de 
réinterroger les orientations prises

FFA _ Sport Intelligence

Un plan à horizon 2024



CALENDRIER INDICATIF

FFA _ Sport Intelligence

D
éb

ut

Travail entre 
trinômes et 
services 
fédéraux 
(moyens)

Présentation 
comité directeur 
des grandes 
orientations du 
plan de 
développement

Présentation des 
cibles et des 
objectifs du plan 
de 
développement à 
l’approbation du 
CD FFA pour 
début de sa mise 
en œuvre

31/08/2019 : 1ère 
évaluation du plan 
de développement
30/09/2020 : 
réajustement 
éventuel des 
actions et des 
objectifs vers 
2024

Elaboration et rédaction du plan Déploiement des actions

Livret « Plan de 
de 
développement » 
imprimé



Secteurs,
Cibles et leviers

FFA _ Sport Intelligence



EVOLUTION PLAN DE DÉVELOPPEMENT

FFA _ Sport Intelligence

Avant (Plan 2013-2017) Aujourd’hui (Plan 2018-2024)

SECTEURS Piste
Jeunes
Hors-stade
Athlé sante-loisir
Haut-niveau

Stade
Education athlétique (-16)
Hors-stade
Forme et Santé
Haut-niveau

LEVIERS Formation
Structuration des clubs
Animation territoriale

Formation
Accompagnement des clubs

MOYENS / Rôles ligues- comités Départementaux
Communication/Promotion
Evénementiel
Relations institutionnelles et 
internationales



Les cibles par secteur

FFA _ Sport Intelligence

STADE

Plan 2013-2017 Plan 2018-2024
CFP : Athlètes régionaux CP : Athlètes hors suivi national par la 

DTN

CS : Athlètes nationaux CI : Entraineurs
Equipe de France CI : Officiels
Minimes CI : Dirigeants
Evénements supports CS : Collectivités territoriales et 

partenaires économiques



Les cibles par secteur

FFA _ Sport Intelligence

ÉDUCATION ATHLETIQUE (-16)

Plan 2013-2017 Plan 2018-2024
CP : 11-15 ans CP : 12-15 ans
CFP : Moins de 12 ans CFP : 7-11 ans
Marché de niche : Baby Athlé CS : Baby athlé
CI : Parents CI : Encadrants clubs (-12)
C charnière : Minimes CI : Milieu scolaire

CI : Equipe territoriale Jeunes



Les cibles par secteur
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HORS-STADE

Plan 2013-2017 Plan 2018-2024
CFP : Compétiteurs CP : Coureurs intensifs (compétiteur)
CP : Coureurs réguliers CFP : Coureurs occasionnels
CS : Sport Santé CI : Encadrants Clubs FFA
CI : Organisateurs CI : Organisateurs
CI : Décideurs nationaux CI : Collectivités
CI : Clubs FFA CI : Officiels Hors-Stade
CI : Evénements supports C Niche : Marcheurs nordique en 

compétition



Les cibles par secteur

FFA _ Sport Intelligence

FORME & SANTE

Plan 2013-2017 Plan 2018-2024
CFP : Femmes 35-55 ans CP : Femmes 40-55 ans
CS : Seniors actifs + 55ans CS : Seniors actifs + de 55 ans
Cible niche : Entreprises CI : Médecins et professionnels de santé

Cible niche : Hommes 30-45 ans Cible niche : Hommes et femmes 18 à 40 
ans

Cible image : Malades chroniques Cible niche : Entreprises
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Les cibles par secteur
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HAUT-NIVEAU

o Intégration du PPF



Les cibles par levier
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FORMATION

• Transversale
• Entraîneurs
• Officiels
• Dirigeants
• Organisateurs 

ACCOMPAGNEMENT
DES CLUBS

• Clubs « Pro / LNA » et multi-
activité employeurs

• Clubs organisateurs
• Clubs traditionnels
• Clubs mono-activité (club 

hors-stade en majorité) 
• Clubs de proximité et ruraux



Objectifs
secteurs et leviers

FFA _ Sport Intelligence



Objectifs par cibles pour chaque secteur

FFA _ Sport Intelligence

STADE

Cibles Objectifs
CP : Athlètes hors suivi 
national par la DTN

- Culture de la compétition et favoriser l'accès à tout niveau de 
performance ; 
- Fidélisation de la prise de licence ; 
- Mettre l'accent sur l'esprit de la "Gagne" et favoriser la 
confrontation à la performance à plusieurs degrés

CI : Entraineurs Favoriser la professionnalisation de l'encadrement
Adapter les formations

CI : Officiels Adapter les formations/ attentes- technologies

CI : Dirigeants Favoriser la professionnalisation dans l’administration du club
Former des dirigeants pour les organisations d’évènement.

CS : Collectivités territoriales 
et partenaires économiques

- Aménagement équilibré du territoire en installations différenciées 
de pratiques de l'athlétisme de compétitions ; 
- Développement des partenariats.



Objectifs par cibles pour chaque secteur
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EDUCATION ATHLETIQUE (-16)

Cibles Objectifs
CP : 12-15 ans Fidéliser, préparer à la performance, orienter

CFP : 7-11 ans Recruter, fidéliser, attirer des partenariats, faire savoir 
(expertise)

CS : Baby Athlé Recruter, fidéliser, attirer des partenariats, faire savoir 
(expertise)

CI : encadrants clubs (-12) Faire prescrire, faire savoir (expertise), former, mettre en 
œuvre une pratique de qualité

CI : Milieu scolaire Faire prescrire, faire savoir (expertise), former, mettre en 
œuvre une pratique de qualité

CI : équipe territoriale Jeunes Animer le territoire, reconnaitre et valoriser la performance



Objectifs par cibles pour chaque secteur
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HORS-STADE
Cibles Objectifs
CP : Coureurs intensifs 
(compétiteur)

Recruter, Fidéliser

CFP : Coureurs 
occasionnels

Recruter, Fidéliser

CI : Clubs FFA Accompagner les clubs dans l’accueil des coureurs non 
licenciés, animer le réseau

CI : Organisateurs Recruter, Fidéliser, Développer le leadership FFA

CI : Collectivités Proposer de nouveaux dispositifs en phase avec les attentes des 
coureurs, placer les membres des EDF HS dans les meilleures 
conditions de préparation

CI : Officiels Hors-Stade Associer les officiels au projet running de la FFA et en être les 
ambassadeurs, Valoriser les actions des officiels

C Niche : Marcheurs 
nordique en compétition

Augmenter le nombre de pratiquants Marche Nordique Tour, 
Développer l’activité Marche Nordique en Compétition dans les 
clubs



Objectifs par cibles pour chaque secteur
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ATHLE FORME & SANTE

Cibles Objectifs
CP : Femmes 40-55 ans Recruter par une  offre attractive et concurrentielle / 

Fidéliser au travers de programmes innovants à chaque 
saison.

CS : Séniors actifs + de 55 ans Fidéliser par une pratique enrichie sur la dimension 
convivialité/animation de groupe/ intégration au  club. 

CS : Médecins et 
professionnels de santé

Renforcer notre expertise (leadership) sur le sport sur 
ordonnance et se faire référencer par les réseaux et 
professionnels de santé. 

Cible niche : Hommes et 
femmes 18 à 40 ans

Recruter de nouveaux licenciés par la création et le 
déploiement d’un nouveau concept de condition physique.

Cible niche : Entreprises Pénétrer le marché de l’entreprise grâce à une offre et un 
modèle dédiés (offre de pratique/ prestation et adhésion). 
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Objectifs par cibles pour chaque secteur
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HAUT-NIVEAU

o Intégration du PPF



Objectifs pour chaque levier
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FORMATION

• Créer de véritables parcours de formation modulaire

• Développer la formation pour les -18 ans (entraîneurs)

• Ouvrir davantage de modules de formation pour plus de proximité

• Personnaliser et individualiser les formations pour répondre aux 
besoins :
« me former pour ce que je veux faire dans mon club »
« une formation qui tient compte de mes compétences acquises »

• Professionnaliser notre approche de la formation

• Augmenter le nombre de formateurs et les valoriser



Objectifs pour chaque levier

FFA _ Sport Intelligence

ACCOMPAGNEMENT DES CLUBS

• Accompagner les clubs dans leur développement et leur 
professionnalisation 

• Informer et animer nos clubs selon leur typologie (communication ciblée)

• Permettre aux dirigeants bénévoles de manager le club dans un 
environnement contraint 

• Créer une dynamique de croissance au sein des associations pour créer le 
club de demain (« Ambition 2024 ») 

• Faire de la labellisation un véritable outil de valorisation et d’incitation pour le 
développement des clubs 
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Merci pour votre attention


